
 1

Université de Rouen – UFR de Lettres et Sciences Humaines 

Octobre 2003 

L.E.D.R.A 

UMR IDEES 6063 

 

 

 

METROPOLISATION 

& 

OFFRE DE SOINS 

UNE APPROCHE SIG À DELHI 

 

 
LEFEBVRE Bertrand 

 

Mémoire de maîtrise sous la direction de M. Alain Vaguet 



 2
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INTRODUCTION 
 

 

 

Tout est parti de la création d’un Système d’Information Géographique. Dans le cadre 

d’un stage au Centre de Sciences Humaines de New Delhi entre janvier et juin 2002, nous 

avons participé à la réalisation d’un SIG sur la distribution de médicaments à Delhi, sous la 

direction de Pierre Chapelet. Au cours de ce travail s’est posée la question de savoir quelle 

frontière nous devions retenir comme limite de notre SIG. La limite de l’agglomération de 

Delhi ? Oui mais cela excluait les populations vivant dans les zones rurales alentours où la 

périurbanisation est en phase avancée. La limite de l’Etat de Delhi qui inclut ces zones 

rurales ? Pourquoi pas, mais que faire alors des villes satellites situées hors de cet l’Etat et 

qui s’inscrivent pourtant dans le fonctionnement de Delhi ? La limite de la Delhi Metropolitan 

Area ? Trop imprécise. 

Cette question de la limite, de la frontière s’est à nouveau posée lors de la collecte des 

données sur les infrastructures de soins susceptibles de distribuer des médicaments. Une 

pléthore d’acteurs rentraient en jeu dans les filières du médicaments sans que n’apparaisse 

une quelconque organisation, les acteurs de santé s’empilant sans aucun ordre apparent. 

Laissant à Pierre Chapelet le soin d’étudier les filières du médicament à Delhi, nous nous 

sommes alors focalisés sur l’offre de soins au sens large, en essayant de savoir comment 

celle-ci s’articulait à l’aire métropolitaine. 

La métropolisation et la constitution de vastes aires métropolitaines multimillionnaires 

sont un des faits majeurs de l’urbanisation des dernières décennies. Par un mouvement 

sans précédent dans son ampleur, la population, la richesse se concentrent aujourd’hui de 

plus en plus dans les métropoles et dans leurs aires métropolitaines. Paradoxalement, par le 

biais d’une mobilité accrue et des télécommunications, cette concentration s’accompagne 

d’un étalement qui dilue peu à peu les anciennes limites de l’urbanisation. La connexion et le 

lien dépassent le simple mouvement de déconcentration du bâti qui avait caractérisé jusqu’à 

présent les grandes phases de l’urbanisation. Du village à la ville, de la ville à 

l’agglomération, de l’agglomération à la métropole, la déconcentration se poursuit. Mais la 

métropolisation fait exploser cet étalement progressif, de proche en proche et vient 

dynamiter la frontière entre urbain et rural.   
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Face à ces bouleversements, à la constitution de bassins de vie de plus en plus larges 

et complexes, se pose la question du territoire d’action politique. Progressivement les 

municipalités ont cédé le pas aux organisations politico-administratives à l’échelle de 

l’agglomération. Mais qu’en est-il  pour l’échelle de l’aire métropolitaine ? Existe-t-il un 

territoire politique métropolitain ? Les métropoles ont sûrement pâti de leur caractère 

longtemps exceptionnel. La « bonne gouvernance » métropolitaine semble être la règle dans 

de nombreux cas. 

La géographie de la santé et en l’occurrence de l’offre de soins peut être un bon 

moyen de s’intéresser à la rencontre entre espace de vie et espace politique. A travers la 

mise en place d’une politique de santé publique et l’organisation de l’offre de soins on se 

propose d’aborder la légitimité de l’aire métropolitaine comme territoire d’action politique. 

L’exemple de Delhi est intéressant à plus d’un titre. A Delhi, les pouvoirs publiques ont très 

tôt pris en compte la métropolisation dans l’orientation de leur politique d’aménagement en  

accompagnant et en encourageant la déconcentration. Dès lors, il peut être pertinent de 

s’intéresser au volet sanitaire de cette politique d’aménagement métropolitaine et à ses 

résultats. A quelle organisation spatiale de l’offre de soins cette action volontariste, a-t-elle 

abouti ? Répond-elle aux principes d’équité spatiale qui sous-tendent la politique de santé 

publique à l’échelle nationale ? Quelles relations s’instaurent avec l’offre privée de soins ? 

Delhi et l’Inde se révèlent être aussi des terrains intéressants pour tester un certain nombre 

de théories sur la métropolisation et les aires métropolitaines, développés aux Etats-Unis ou 

en Europe. Qu’en est-il de la métropolisation dans un pays sous urbanisé, sous motorisé et 

qui s’est ouvert récemment à la mondialisation ? 

Dans un premier temps nous allons proposer un état des lieux de la métropolisation et 

de la métropole. Nous ferons ainsi une présentation de l’urbanisation en Inde, manière de 

poser les bases sur lesquelles la métropolisation se met en place. Nous essaierons ensuite 

de clarifier les définitions de la métropolisation, de la métropole, de l’aire métropolitaine et de 

voir dans quelle mesure la santé en milieu urbain s’en trouve bouleversée. Enfin nous nous 

intéresserons aux métropoles indiennes, à leur formation, leurs dynamiques, leur rôle dans 

l’espace indien et leurs difficultés. 

Dans un second temps nous aborderons l’organisation  de l’offre de soins dans l’aire 

métropolitaine de Delhi. Après être revenu sur la formation de Delhi comme métropole, 

l’action en matière d’aménagement et ses liens avec le reste du nord-ouest de l’Inde ;  nous 

nous intéresserons à la relation entre métropolisation et offre de soins à l’échelle de l’aire 

métropolitaine et à travers l’exemple de Gurgaon, un espace métropolitain par excellence. 

Enfin nous présenterons l’organisation de l’offre soins et notamment le jeu entre offre privée 

et offre publique, au cœur de la métropole de Delhi. 
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I. La métropole : un objet  

géographique discuté 
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A. Les paradoxes de l’urbanisation indienne 

1. Il était une fois l’urbanisation en Inde 

“The story of urbanization in India in historical times is a story of spatial and historical 

discontinuities.”1 

L’histoire de l’urbanisation en Inde est une histoire de discontinuités spatiales et 

temporelles. Cette formule de R. Ramachandran condense élégamment plus de 4 000 ans 

d’urbanisation en Inde. Selon la région et l’époque, l’urbanisation fut plus ou moins 

florissante. Aujourd’hui encore, l’urbanisation indienne est loin d’être un tout uniforme. Elle 

s’appuie sur des socles régionaux et des héritages historiques variés. La récente 

métropolisation n’est rien de plus qu’une nouvelle page dans la longue histoire de 

l’urbanisation en Inde. Il convient de la replacer dans ce temps long pour mieux la saisir. 

a) La civilisation Harappa,  aux origines de la ville 

L’Asie du Sud fut un des berceaux de l’urbanisation au même titre que la Mésopotamie 

ou la Vallée du Nil. Vers 2350 avant JC2, la civilisation Harappa donna naissance aux 

premières villes du sous-continent indien. A partir de la vallée de l’Indus (dans l’actuel 

Pakistan) se développa une société basée sur l’agriculture de crue, l’élevage, l’artisanat 

(travail des métaux, poterie…) et l’écriture. Un système urbain lâche se mit progressivement 

en place avec comme tête de réseau Harappa et Mohenjo-Daro. Ces deux villes 

rassemblaient chacune sur environ 200 hectares un  peu plus de 30 000 habitants. Leur 

morphologie, une citadelle dominant une ville basse le long d’un fleuve, servit de modèle à 

d’autres cités  (Lothal, Makran…). Ces villes sont actuellement les plus anciens exemples de 

planification urbaine : plan en damier, système de drainage, réservoir d’eau… Toutefois à 

mesure que l’on descend dans la hiérarchie urbaine cette forme d’organisation s’avère moins 

prégnante. Les villes semblent moins bien aménagées. Aujourd’hui encore, il est difficile de 

mesurer l’ampleur de l’urbanisation dans cette civilisation, tant notre connaissance dépend 

de découvertes archéologiques parcellaires. R. Ramachandran évalue à 5 % la population 

urbaine dans cette civilisation. 
                                                 

1 RAMACHANDRAN R. (1989) Urbanization and urban system in India, Oxford University Press,  p. 23 

2 RAMACHANDRAN R. (1989) Op. cité, p.22 
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A partir de 1900 avant JC et jusqu’en 1700 avant JC, les villes harappéennes entrent 

dans une phase de déclin. Le nombre d’habitants diminue, l’organisation des cités se 

détériore (système de drainage à l’abandon). Un faisceau de raisons peut expliquer ce 

changement de situation : une augmentation de la population qui pèse sur une agriculture au 

faible capital technique (pas d’irrigation maîtrisée,…), la croissance de la population qui peut 

aussi avoir entraîner une dégradation des conditions de vie en ville ; une baisse de la fertilité 

des sols cultivés ; des inondations (Lothal par exemple fut détruite une première fois en  

2000 avant JC suite à une inondation) qui se surimposent aux problèmes précédents ; ou 

enfin des invasions de nomades aryens… Toujours est-il que la civilisation Harappa disparaît 

et avec elle les premiers prémices de l’urbanisation dans cette partie du monde. 

Il faudra attendre 600 avant JC pour voir l’urbanisation reprendre son souffle. Il 

convient toutefois d’opérer une démarcation entre le nord et le sud. Pour une longue période 

les urbanisations au nord et au sud vont différer dans leur histoire, leurs dynamiques et par 

leurs acteurs. Bien entendu cette démarcation n’a rien d’hermétique. Les échanges 

économiques, culturels, les mouvements de populations ou de troupes seront nombreux 

entre ces deux espaces. Il faudra attendre la domination britannique pour que l’urbanisation 

au nord comme au sud s’unifie à nouveau dans son évolution et ses dynamiques. 

b) L’urbanisation en Inde du Nord 

Les Aryens s’installèrent en Inde par vagues de migrations successives entre 2 000 et  

1 500 avant JC. Après une première implantation le long de l’Indus ils essaimèrent vers les 

bassins de la Yamunâ et du Gange qui devinrent entre 800 et 600 avant JC, le cœur de leur 

territoire. A force de luttes entre tribus (Kurus près de Delhi, les Panchalas près de 

Bareilly…) des petits royaumes se formèrent avec à leur tête des capitales où se rassemblait 

une élite militaire et religieuse. Ces royaumes entrèrent dans une période d’extension 

territoriale qui renforça le pouvoir des rois et du coup la place des villes. Avec l’amélioration 

des techniques agricoles (outils en fer,…) il devint plus facile de dégager des surplus 

agricoles pour alimenter les villes, encore peu nombreuses à cette époque, si on en croit la 

littérature védique dans laquelle affleure  un mépris de la ville et de ses habitants. Cette 

vision est en fait le reflet du rejet par les brahmanes d’un pouvoir séculier concurrent du 

religieux et qui s’appuyait sur le développement des villes. Le Bouddhisme et le Jaïnisme 

rencontrèrent un succès grandissant auprès des kshatryas (guerriers) et des vaishyas 

(commerçants) ce qui attisa le rejet  de la ville  chez les brahmanes. 

Avec l’essor de la dynastie Maurya vers le IVe siècle avant JC, le centre de gravité de 

l’urbanisation se déplace vers l’est et le Bihar. Le nombre de villes et leur taille augmentent.  

Des villes aux fonctions spécifiquement commerciales ou militaires apparaissent en plus des 
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villes de commandement. Un soin particulier est donné à la planification et à la gestion des 

villes. La structure sociale se reflètent dans l’organisation ségrégée des villes : les ksatriyas 

et les brahmanes vivent dans les meilleurs quartiers situés au nord et au nord-est, les 

vaishyas au sud et enfin les sûdras (les servants) à l’ouest. 

A partir du Ve siècle après JC, le déclin de l’Empire Maurya est aussi celui des villes. 

Comme pour la période Harappa difficile de trouver une seule explication à ce reflux de 

l’urbanisation. La nouvelle instabilité politique entraîna un chaos peu propice à l’essor et au 

maintien des villes. Le déclin du Bouddhisme, les guerres incessantes entre petits chefs, leur 

rapacité et les invasions extérieures (les Huns) eurent raison de certaines villes. Malgré tout 

les Rajputs au Rajasthan et les Palas dans le delta du Gange, réussirent à établir de 

nouveaux centres urbains. 

Face à l’émiettement territorial du nord de l’Inde, les musulmans ne rencontrèrent que 

peu de difficulté pour imposer leur pouvoir à partir du XIe siècle. Dans un premier temps, leur 

arrivée sonna le glas de plusieurs villes. Mais progressivement, leur implantation permit le 

développement de nouveaux centres urbains. Delhi fut le symbole de ce renouveau. 

D’autres villes connurent  à cette époque une prospérité indéniable : Agra, Mathura, 

Varanasi, Allahabad, Gwalior… Pour R. Ramachandran3 l’arrivée d’une élite musulmane 

allogène créa un hiatus entre ville et campagne. Les villes sont dominées par les musulmans 

et leur culture (influence persane) alors que les campagnes restent hindoues et renouent à la 

faveur des mouvements de la Bhakti (venus d’Inde du Sud) avec un hindouisme « ruraliste ». 

Cette opposition n’est peut-être pas aussi tranchée qu’il n’y paraît. Si le pouvoir est bien aux 

mains des musulmans, les hindous restent souvent majoritaires dans beaucoup de villes 

malgré les conversions régulières à l’Islam parmi les basses castes. Enfin comme le 

souligne F. Landy4, les musulmans s’appuyèrent aussi sur une élite hindoue pour assurer 

l’administration de leur territoire. Des villes étaient donc dirigées par des hindous. 

A partir de 1526, L’Empire Moghol va assurer pour près de 300 ans une stabilité 

politique qui à l’instar de l’Empire Maurya, va permettre aux villes de se développer. Les 

Moghols marquèrent ainsi de leur empreinte plusieurs cités du nord de l’Inde par leur 

architecture. Il y eut peu de fondation de nouvelles villes. On assista plutôt à la renaissance 

d’anciens centres urbains. Par ailleurs afin de bien contrôler leur empire, les Moghols 

établirent un système féodal avec de petits seigneurs à la base. Cette organisation aboutit 

au développement d’un réseau de petites villes administratives sur l’ensemble du territoire. 

                                                 

3 RAMACHANDRAN R. (1989) Op. cité, p.51 

4 LANDY F. (2002) L’Union indienne, éd. Du Temps, coll. Une géographie, p. 202 
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L’industrie (textile, métallurgie…) et le commerce « international » furent aussi des facteurs 

importants d’urbanisation et de croissance pour des villes comme Varanasi, Ahmedabad ou 

Surat… 

c) L’urbanisation en Inde du Sud 

A la suite de la civilisation Harappa qui toucha aussi le plateau du Deccan, il fallut 

attendre le Ve siècle avant JC pour voir apparaître des villes dans le pays tamoul. Mais 

contrairement au nord, une grande stabilité prévaudra dans le système urbain du sud. Des 

villes actuelles comme Madurai ou Kanchipuram sont mentionnées dans la littérature 

tamoule dès le IVe siècle avant JC. La position de cul de sac terrestre, à l’écart des grands 

flux migratoires du nord a permis au sud de maintenir une culture dravidienne forte et un 

réseau urbain plutôt stable sur plusieurs siècles. Cet isolement n’impliqua pas une fermeture 

aux influences extérieures, qu’elles viennent du nord de l’Inde (la sanskritisation…) ou 

d’ailleurs. Il existait bien sûr des capitales de royaume ou de petits centres urbains 

administratifs, mais on note aussi l’existence de nombreux ports ouverts sur le commerce 

international qui nuance l’idée de fermeture de cette région. La découverte de nombreuses 

pièces romaines atteste d’échanges maritimes très importants entre l’Inde du sud et le 

bassin méditerranéen. 

Entre 600 et 1 300 après JC, au gré des royaumes et des dynasties, la taille et le 

nombre de villes augmentent. Les Chalukyas, les Pallavas, les Cholas, les Ishvakus vont à 

différentes périodes et dans différentes régions (du pays tamoul au Maharastra) créer des 

capitales remarquables et s’appuyer sur de nombreux centres urbains administratifs et 

commerciaux (Vijayawada, Cuddalore, Warangal, Belur…). Certaines villes du sud 

développèrent alors une morphologie concentrique. Au cœur de la ville prend place le temple 

(Gopuram). Autour de celui-ci se trouvent les hautes castes (Brahmanes…), plus on 

s’éloigne en périphérie plus on descend dans la hiérarchie sociale. A partir du temple partent 

quatre routes qui servent d’artères commerciales. 

Les invasions musulmanes touchèrent peu le sud. Par contre le Maharashtra, l’Andhra 

Pradesh et le nord du Karnataka devinrent une zone tampon, divisée entre royaumes 

hindous et musulmans (Bahmani, Marathes,…). Des villes comme Pune, Hyderabad, 

Kolhapur, Hampi connurent un essor prodigieux qui se manifeste encore aujourd’hui par 

certains monuments (comme le Charminar d’Hyderabad). Plus au sud, la fin des vieux 

royaumes Cholas, Pandyas ou Hoysalas marqua le début d’une période de stagnation 

urbaine dans le pays tamoul. Les Marathes et d’autres rois locaux essayèrent de soutenir les 

villes-temples du sud sans réel succès. Les Portugais implantèrent leurs premiers comptoirs 

à Goa en 1510 et à Mumbai en 1532. 
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d) Le retournement colonial 

C’est au sommet de la splendeur moghole que les puissances européennes créent 

leurs premiers comptoirs en Inde. Les Portugais seront rapidement rejoints par les 

Hollandais (Machilipatnam en 1605), les Français (Pondichéry en 1673), les Anglais 

(Chennai en 1639). Après une concurrence très rude entre ces nations, marquée notamment 

par la confrontation entre Français et Anglais, ces derniers s’imposent à la fin du XVIIIe siècle 

comme les nouveaux maîtres de l’Inde. En 1858, pour la première fois de son histoire toute 

l’Inde passa sous le contrôle d’une seule puissance. La colonisation bouleversa 

l’urbanisation indienne dans ses fondements et ses dynamiques. 

Alors que par le passé les périodes d’unification et de pacification dans le nord de 

l’Inde (Empire Maurya, Moghol) avaient encouragé la croissance des villes, la Pax Britannica 

entraîna une stagnation pour ne pas dire un déclin, des villes indiennes. R. Ramachandran 

établit un lien entre l’urbanisation anglaise concomitante à l’industrialisation et le déclin des 

villes indiennes5. L’Inde en devenant un marché captif pour les produits britanniques a vu 

ses propres industries péricliter, les Britanniques n’ayant aucun intérêt à soutenir des 

concurrents. En 1800, l’Inde comptait 16 villes de plus de 100 000 habitants et environ 1 500 

villes de taille inférieure dispersées sur l’ensemble du territoire. 11 % de la population était 

urbaine. En 1872 la population urbaine était tombée à 9 % et surtout toutes les grandes villes 

prébritanniques avaient connu une période de déclin (Delhi, Lucknow, Ahmedabad, 

Patna…). Déclin d’autant plus flagrant que sur la même période les villes crées par les 

Britanniques étaient en pleine croissance : Kolkata était devenue la première ville du pays (1 

M. d’habitant en 1901), Mumbai était le premier port vers l’Europe, Chennai dominait le sud 

de l’Inde… La logique coloniale d’exploitation et d’exportation des richesses au profit de la 

Couronne Britannique, a bouleversé l’organisation urbaine indienne. F. Landy parle à ce 

sujet « d’espace retourné » 6. 

La construction du chemin de fer à partir de 1853, fut un des facteurs de ce 

bouleversement. Les anciens carrefours commerciaux du Gange, périclitèrent au profit des 

villes équipées d’une gare attirant l’activité commerciale mais pas forcément l’activité 

industrielle. La présence des Britanniques entraîna aussi  le développement de stations 

climatiques qui accueillaient les colons et leur famille en mal de fraîcheur. Leur localisation 

reposaient à la fois sur l’altitude (Himalaya, Ghâts) et la proximité d’une métropole (Delhi, 

                                                 

5 RAMACHANDRAN R. (1989) Op. cité, p.61 

6 LANDY F. (2002) Op. cité, p. 204 
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Mumbai, Kolkata, Chennai) : Shimla, Musoorie, Darjeeling, Kodaikanal, Mahabaleshwar… 

Enfin pour administrer le British Raj, des villes devinrent des capitales de tehsils ou de 

taluks, ce qui leur apporta une activité tertiaire non négligeable (tribunal, poste, 

commissariat…). 

Comme partout où le colonialisme sévissait, on vit émerger dans les grandes villes une 

morphologie duale. D’un côte la ville européenne, de l’autre la ville indigène. Si la partie 

européenne était bien planifiée, ici le quartier administratif, les logements pour fonctionnaires 

(Civil Lines), là le quartier des militaires et leurs casernes (Cantonment), la ville indigène fut 

complètement ignorée par les Britanniques et ne bénéficia d’aucun effort d’aménagement. 

e) L’urbanisation depuis 100 ans 

Au sortir d’un XIXe siècle où le système urbain s’est réorienté, l’urbanisation amorça un 

début de décollage vers 1930 concomitant à la transition démographique. Après 

l’Indépendance  de 1947 le taux de croissance fut encore plus spectaculaire. Les flux très 

importants de réfugiés venus du Pakistan alimentèrent la croissance de certaines villes 

notamment dans le Nord (Delhi, Haryana, Punjab…) et dans le Bengale. L’instauration d’un 

système fédéral et la fin des 562 Etats princiers apportèrent aussi des changements 

importants. La substance du pouvoir se déplaçant, les anciennes capitales de l’ère coloniale 

perdirent de leur dynamisme. A l’opposé, la jeune Union Indienne fonda ex nihilo de 

nouveaux centres de pouvoir : Dispur en Assam, Bhubaneswar en Orissa, Gandhinagar au 

Gujarat et la plus célèbre d’entre toutes, Chandigarh conçue par Le Corbusier. Influencé par 

le modèle de développement soviétique, l’Inde développa une industrie lourde en s’appuyant 

sur le legs colonial (Jamshedpur, Asansol, Dhanbad…) et en créant des « villes de l’acier »7, 

aujourd’hui enferrées dans la mono activité. 

Cette courte histoire de l’urbanisation indienne se présente donc comme « un 

empilement de strates »8. Elle nous permet de mieux cadrer la grande diversité du système 

urbain et l’ampleur de ses contradictions. 

                                                 

7 LANDY F. (2002) Op. cité, p. 206 

8 TROIN J-F (2000) Les métropoles des suds, Ellipses, 160 p. 



Table 1

L'Inde, un pays sous-urbanisé par rapport au reste du monde

Région/Pays % de la population urbaine
Monde 47
Pays développés 76
PVD 39.9
PMA 26
Amérique du Sud 79.8
Amérique du Nord 77.2
Europe 74.8
Afrique 37.9
Asie 36.7
Brésil 81.3
Japon 78.6
Russie 77.7
USA 77.2
Nigéria 44
Indonésie 40.9
Pakistan 37
Chine 32.1
Inde 27.8
Bangladesh 24.5

Census of India 2001
Source: World Urbanization Prospects, Nations Unies, 1999



Table 2

La croissance urbaine indienne (1901-2001)

année Nb de villes ou 
d'agglomérations

Population 
urbaine 

(millions)

Croissance 
annuelle de la 
pop. urbaine 

(%)

Croissance 
annuelle de la 
pop. rurale (%)

Taux 
d'urbanisation 

(%)

1901 1827 25,86 - - 10,85
1911 1815 25,95 0,0 0,6 10,29
1921 1949 28,09 0,8 -0,2 11,18
1931 2072 33,46 1,8 0,9 11,99
1941 2250 44,16 2,8 1,1 13,85
1951 2843 62,44 3,5 0,8 17,29
1961 2365 78,94 2,3 1,9 17,97
1971 2590 109,11 3,2 2,0 19,9
1981 3378 159,46 3,8 1,8 23,33
1991 3768 217,61 3,1 1,8 25,71
2001 4378 285,36 2,7 1,7 27,78

Source : Census of India, 2001

Figure 1

Population urbaine et population totale (1901-2001)

Notes : Echelle semi-logarithmique

Source : Census of India, 2001
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2. Le fantasme de l’explosion urbaine 

a) L’urbanisation indienne : entre quantitatif et relatif 

On comptait en 2001 plus de 285 millions d’urbains en Inde. Plus que la population 

totale des Etats-Unis d’Amérique. Mumbai, Kolkata, Delhi dépassent les 12 Millions 

d’habitants et comptent parmi les plus grandes agglomérations du monde. Mais ces chiffres 

masquent mal le fait qu’aujourd’hui seulement 27,8 % de la population est citadine et  que 

l’Inde est «sous urbanisée » (Table 1). A l’instar d’autres pays asiatiques (Bangladesh, 

Chine, Pakistan…), l’Inde est restée à l’écart de l’urbanisation rapide qui a frappé une 

grande partie du Tiers-Monde. 

Entre 1901 et 2001 la population urbaine a été multipliée par onze quand la population 

totale ne l’a été que par 4,3 (Figure 1). Jusqu’en 1981 le taux de croissance annuel de la 

population citadine est en augmentation constante (Table 2). Le « trou d’air » de 1961 

résulte du déclassement statistique de plusieurs villes9. Si on regarde la situation dans 

d’autres pays du Tiers Monde on peut objecter que ces chiffres n’ont rien d’exceptionnel. Au 

début des années quatre-vingt alors que l’Inde connaît ses meilleurs taux de croissance 

urbaine (supérieurs à 3 % /an), le Nigeria (4.2 % /an), le Bangladesh (6.5 % /an) ont des 

résultats encore plus impressionnants10. Ce retrait par rapport à d’autres pays en voie de 

développement se confirmera par la suite avec des taux de croissance annuel en diminution 

(2,75 % /an en moyenne entre 1991 et 2001). L’explosion urbaine en Inde fut un pétard 

mouillé. Souvent crainte, jamais elle ne se réalisa pleinement. C’est du moins ce que nous 

laisse voir les données relatives. Les valeurs absolues viennent nous rappeler qu’entre 1991 

et 2001 il y a eu 610 « nouvelles » villes et 68 millions de nouveaux citadins (Table 2). 

Cette croissance molle puis son ralentissement vont à contre-courant de ce qui s’est 

passé un peu partout dans le monde que ce soit depuis cinquante ans en Afrique ou il y a 

près de 150 ans en Europe. Jean-Luc Racine et Frédéric Landy ont mis en avant le pouvoir 

de rétention des campagnes pour expliquer cette situation11. Les taux de croissance annuelle 

de la population rurale (Table 2) sont d’une remarquable stabilité depuis 50 ans et l’écart 

                                                 

9 LANDY F. (2002) Op. cité, p.185 

10 DUPONT V. (2002) Le monde des villes, in SAGLIO-YATZIMIRSKY M-C et al. (dir) Population et 

développement en Inde, Ellipses, pp. 55-84 

11 LANDY F., RACINE J-L (1997) Croissance urbaine et enracinement villageois en Inde, Espace, Populations 

et Sociétés, n°2-3, pp. 173-184 
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avec ceux des villes tend à diminuer. Contrairement a ce qui a pu se passer en Europe, la 

croissance urbaine ne vide pas les campagnes. L’exode rural semble complètement étranger 

à l’Inde. Entre 1981 et 1991 sur l’ensemble des migrants, seuls 16 % d’entre eux quittaient la 

campagne pour la ville et 28 % parmi les migrants masculins… S’il y a bien des migrations 

de la campagne vers la ville, elles sont rarement définitives. On assiste plutôt à des 

mouvements pendulaires12, des migrations saisonnières hors des périodes de travaux 

agricoles ou des passages en ville le temps d’un apprentissage ou d’une vie active. C’est ce 

que peut nous suggérer les 6 % de migrants qui entre 1981 et 1991 ont quitté la ville pour la 

campagne. Certains départs peuvent aussi reposer sur des stratégies à plus long terme. Si 

un migrant fraîchement arrivé en ville doit dans la majorité des cas se contenter d’un travail 

précaire, il peut aussi espérer plus tard pour lui même ou ses enfants une situation moins 

difficile. Si cette opportunité se réalise alors la migration en ville et les sacrifices consentis 

auront valu la peine. 

Les raisons qui poussent au départ vers la ville sont très variées. On ne doit pas 

négliger les effets de push (situation difficile au village) et de  pull (l’attraction de la ville) mais 

ils ne sont jamais suffisants pour expliquer un départ. On trouve souvent derrière ce choix de 

vraies stratégies économiques réfléchies, des systèmes de filières s’appuyant sur des 

solidarités familiales, de castes, ou villageoises qui influent sur le type de migration. Le 

migrant rural garde toujours un lien avec son village. Non seulement parce qu’il n’oublie pas 

que tôt ou tard, il y reviendra (après la vie active) mais aussi par ses attaches familiales et 

enfin par rejet du mode de vie urbain (immoral, coûteux, impur…). Sur ce dernier point la 

pénétration récente de la télévision satellite dans les villages pourrait peut-être changer les 

choses notamment chez les jeunes, déjà plus réceptifs aux lumières de la ville que les 

générations précédentes encore imprégnées de Gandhi et son idéal de l’Inde des villages. 

La faible croissance urbaine de l’Inde s’explique enfin par les villes elles-mêmes. Faute 

d’un développement industriel suffisant elles n’ont que des emplois précaires, informels à 

proposer à la grande masse des migrants. Ainsi en 1981 parmi les migrants masculins venus 

à Kolkata pour travailler, 84,7 % d’entre eux ne trouvaient que des emplois précaires13. Le 

                                                 

12 Sur cinq villages situés à moins de 8 km de Jetpur (120 000 hab.) une enquête menée par Véronique Dupont a 

révélé que 35 % des actifs masculins étaient des pendulaires. 

DUPONT V. (1995) Decentralized Industrialization and urban dynamics. The case of Jetpur in West India, 

Sage, 431 p. 

13 MUKHERJI S. (2002) Urbanization & migration in India : a different scene in GEIGER HS International 

Handbook of urban systems, pp. 525-559 



Table 3

Composant de la croissance urbaine indienne

1961-71 1971-81 1981-91
Accroissement de la population 
urbaine (million) 30,18 49,45 56,45
Part accroissement naturel 65,2% 41,3% 60,0%
Part migration nette 19,6% 39,9% 22,6%
Part reclassification 15,2% 18,8% 17,4%

Source : Census of India, 1991
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coût de la vie urbaine, en particulier le logement s’avère être un frein puissant à la migration. 

La zone rurale périurbaine devient alors le réceptacle pour les migrants, qui puisqu’ils ne 

vivent pas dans une ville restent des ruraux. Il est aussi important de rappeler que la 

croissance urbaine relève plus d’un caractère endogène et de l’accroissement naturel que de 

l’immigration (Table 3). Le solde naturel ayant reculé en Inde et le déséquilibre du sex-ratio 

urbain accentuant la faiblesse de la fécondité en ville, l’accroissement naturel urbain s’est 

peu à peu grippé. 

L’urbanisation est donc loin d’avoir atteint des sommets en Inde. Mais l’échelle 

nationale, ne doit pas masquer des situations régionales très variées, héritage du passé14. 

b) Une urbanisation à géographie variable 

Comme nous l’avons vu précédemment il n’y a pas une mais des histoires de 

l’urbanisation en Inde. Et ces histoires sont pour partie à l’origine d’une géographie très 

contrastée de l’urbanisation dans le pays. Entre le Bihar où seulement 10,47 %  de la 

population est citadine et le Tamil Nadu où ce taux monte à 43,86 %, il existe un large 

spectre de situations qui peuvent paraître contradictoires.  

La définition de la ville selon le Census of India n’aide pas non plus à clarifier les 

choses. Depuis 1961 les critères sont inchangés : une population supérieure à 5 000 

habitants, une densité supérieure à 400 personnes par km2 et moins de 25 % de la 

population active masculine employée dans l’agriculture. S’y ajoute toutes les localités sous 

l’autorité d’un conseil municipal, de l’armée, d’une corporation… De R. Ramachandran15 à F. 

Landy16 en passant par E. Leclerc17, tous se sont livrés à une critique féroce de ces critères 

et de leur incohérence. Nous nous contenterons ici de rappeler qu’en 2001, au Kerala, la 

taille moyenne d’un village était de 17 281 habitants. A contrario, sur l’Inde entière 194 villes 

comptaient moins de 5 000 habitants. Le sens du discernement du directeur local du Census 

of India s’avère donc déterminant dans l’interprétation de ces critères rigides. D’un 

recensement à l’autre les variations peuvent être très forte dans un Etat. Entre 1971 et 1981 

le Tamil Nadu est passé de 400 à 245 villes. Par ailleurs dans les plus grandes 

                                                 

14 Cf. infra pp. 9-14 

15 RAMACHANDRAN R. (1989) Op. cité, pp. 104-107 

16 LANDY F. (2002) Op. cité, p. 187 

17 LECLERC E (1993) Petites villes indiennes en développement : facteurs non-agricoles de croissance ou de 

stagnation dans le District de Krishna (A-P, Inde), Thèse de Doctorat, Rouen, pp.42-47 
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agglomérations les recenseurs rechignent souvent à accomplir leur mission dans les 

quartiers précaires. Au final il existe donc sûrement une sous-évaluation de l’urbanisation en 

Inde. Errare humanum est… Nous devons à regret, nous contenter de ces données telles 

que le Census of India18 nous les offrent. 

Le niveau d’urbanisation est très variable d’une région à l’autre (carte 1). Un contraste 

se fait jour entre est et ouest. Le recoupement avec le croquis du développement de Philippe 

Cadène (Figure 2) est étonnant. Dans un grand tiers nord-est se prolongeant dans la chaîne 

himalayenne, on trouve des taux d’urbanisation de la population très inférieurs à la moyenne 

nationale. Dans la vallée du Gange, les villes très nombreuses se trouvent en fait noyées 

dans des campagnes densément peuplées comme au Bihar. A contrario, dans les Etats du 

nord-est (Arunachal Pradesh, Mizoram…) certains districts comptent plus de citadins que la 

moyenne nationale. Cette situation est peut-être le résultat des luttes entre mouvements 

autonomistes et armée indienne dont la stratégie consistait souvent au regroupement forcé 

des populations pour tenter de briser le soutien aux guérillas19. La situation de môle sous 

urbanisé se trouve confirmé pour une partie de l’Orissa, du Chhattisgarh et du Jharkhand. 

Cet espace colinéaire, avec une proportion importante de tribaux ne s’est urbanisé que dans 

les bassins miniers (Dhanbad, Durg,…).  

Par opposition à ce grand triangle du nord-est, une large bande dont la population est 

plus urbanisée se dessine. Allant du Punjab au Tamil Nadu on y trouve quand même des 

espaces très faiblement urbanisés : le plateau de la Telengana, le sud du Rajasthan, les 

Ghâts occidentaux, la côte entre Mumbai et Goa. Le Tamil Nadu, le seuil Indo-Gangétique 

(Punjab, Haryana, ouest de l’Uttar Pradesh, nord du Rajasthan), le Gujarat et le Maharashtra 

se posent comme des foyers majeurs d’urbanisation. Ailleurs les districts de plusieurs 

grandes agglomérations ressemblent à des îlots perdus au milieu de vastes espaces ruraux 

(Hyderabad, Bhopal, Jabalpur…). On peut conclure à l’inexistence d’un système urbain 

national unifié ce qui au regard de l’histoire et de la taille de l’Inde n’est pas vraiment 

surprenant. 

                                                 

18 http://www.censusindia.net 

19 RACINE J-L (1997) L’Assam et ses marges : une histoire mouvementée in JAFFRELOT C. (dir) L’Inde 

contemporaine, de 1950 à nos jours, Fayard, pp. 248-266 



Table 4

La métropolisation en Inde (1901-2001)

année
Pop. vivant dans 
les villes > 100 

000 hab (millions)

% pop. urbaine 
dans villes > 100 

000 hab

Croissance 
annuelle des villes 
> 100 000 hab (%)

Croissance 
annuelle de la 
pop. urbaine 

(%)

Croissance 
annuelle de la 
pop. rurale (%)

1901 6,61 25,57 - - -
1911 7,03 27,09 0,62 0,0 0,6
1921 8,23 29,30 1,59 0,8 -0,2
1931 10,29 30,75 2,26 1,8 0,9
1941 16,65 37,70 4,93 2,8 1,1
1951 27,51 44,06 5,15 3,5 0,8
1961 39,88 50,52 3,78 2,3 1,9
1971 61,23 56,12 4,38 3,2 2,0
1981 94,50 59,26 4,44 3,8 1,8
1991 138,80 63,78 3,92 3,1 1,8
2001 195,50 68,51 3,48 2,7 1,7

Source : Census of India, 2001
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c) Une métropolisation20 croissante 

Nous venons de voir que les disparités régionales étaient importantes en matière 

d’urbanisation et de système urbain. Mais il existe au sein de la hiérarchie du système urbain  

un hiatus tout aussi important que dans l’urbanisation indienne. 

Il n’y a pas à proprement parler de macrocéphalie en Inde, contrairement à beaucoup 

de pays en voie de développement21. L’existence de plusieurs systèmes régionaux 

« indépendants » a donné naissance à une oligarchie22 : Mumbai, Kolkata, Delhi, Chennai, 

Bangalore, Hyderabad. Par contre la macrocéphalie frappe à l’échelle régionale. Kolkata est 

25 fois plus grande  que la deuxième agglomération du West Bengal, Asansol. Au 

Maharashtra, Pune qui rassemble pourtant 3,6 millions d’habitants ne pèse pas lourde face à 

Mumbai. La situation se reproduit dans tous les grands Etats indiens (Karnataka, Andhra 

Pradesh, Gujarat, Tamil Nadu…). 

C’est dans la répartition de la croissance urbaine au sein de la hiérarchie que l’on 

trouve peut-être le plus gros écart. L’Inde connaît un mouvement de métropolisation. Les 

cities23 croissent plus vite que la moyenne et depuis les années soixante concentrent la 

majorité des citadins indiens (Table 4). On constate qu’entre 1981 et 2001 le taux de 

croissance annuel moyen décroît un peu moins vite pour cette catégorie que la moyenne (-

0,96 point contre -1,1). Mais on doit aussi  s’interroger sur les effets de seuil et la prétendue 

crise des petites villes (< 20 000 habitants). Si une ville voit sa population augmenter, elle va 

quitter une classe pour une autre, supérieure24. Cette situation reflète plutôt un embouteillage 

dans la classe des cities, et la faible dynamique des gros villages qui n’arrivent pas à devenir 

des villes aux yeux du Census of India. Pour reprendre l’image d’E. Leclerc, le stock des 

petites villes ne se renouvelle pas25. Le déclin des petites villes au profit des plus grandes 

                                                 

20 Nous utilisons pour l’instant ce terme au sens d’une concentration de la population dans le sommet de la 

hiérarchie urbaine. Nous donnerons plus loin (I.B.2) une définition plus complète de la métropolisation. 

21 MORICONI-EBRARD F. (1993) L’urbanisation du monde depuis 1950, Anthropos, 372 p. 

22 LANDY F. (2002) Op. cité, p. 189 

23 Le Census of India appellent cities les villes de plus de 100 000 habitants. Nous conserverons pour la suite ce 

terme. 

24 LECLERC E (1993) Op. cité, pp.29-33 

25 LECLERC E. (1997) Aux racines de l’urbanisation : les nouvelles petites villes d’Andhra Pradesh, Espace, 

Populations et Sociétés, n°2-3, pp. 241-252 



Table 5

Taux de croissance annuel moyen dans la hiérarchie urbaine (en %)

1961-71 1971-81 1981-91 1991-01 1961-01
Agglo/ville < 100 K hab 2,06 3,09 1,90 1,37 2,11
Agglo 100 K - 1 M hab 4,36 5,12 2,32 3,17 3,74
Agglo > 1 M hab 4,40 3,55 5,83 3,79 4,39
Agglo 1 - 5 M hab 1,77 1,22 7,09 2,37 3,09
Agglo > 5 M hab 8,39 5,63 4,86 4,89 5,93

Source : Census of India, 2001
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agglomérations est donc difficilement vérifié et tiendrait plus selon F. Landy, du mythe 

statistique26. 

La classe des cities est beaucoup trop large pour pouvoir mesurer la métropolisation 

en Inde. La différenciation des villes millionnaires au sein de cet ensemble pourrait permettre 

de mieux comprendre les dynamiques de concentration de la population urbaine. La Table 5 

présente les taux de croissance annuel moyen. Entre 1961 et 2001, les villes millionnaires 

ont bien connu une croissance supérieure à celle des autres classes (4,39 %/an) mais sans 

qu’elle soit extraordinaire par rapport aux cities non millionnaires (3,74 %/an). Le décollage 

des villes millionnaires a eu lieu lors de la décennie quatre-vingt (5,83 %/an) où elle dépasse 

nettement la catégorie des cities non millionnaires qui sortait d’une décennie soixante-dix 

extrêmement florissante (5,12 %/an). Si nous regardons un peu plus dans le détail, on 

constate que l’essentiel de la croissance des agglomérations millionnaires est le fait de 

celles qui dépassent les 5 millions d’habitants. Alors que dans les années cinquante il 

n’existait aucune agglomération de cette taille, elles sont devenues les championnes de la 

croissance (5,93 %/an entre 1961 et 2001). Les autres agglomérations millionnaires après 

un pic spectaculaire dans les années quatre-vingt (7,09 %/an) vont retrouver le rythme de 

croissance poussif qui les caractérisait au cours des décennies précédentes (1,22 %/an 

pendant les années soixante-dix inférieur à celui des villes de moins de 100 000 habitants). 

A travers ces taux de croissance on retrouve aussi la forme « oligarchique » du système 

urbain indien. Les agglomérations de plus de 5 millions d’habitants ont une croissance 

largement supérieure au reste de la hiérarchie. La catégorie des villes de moins de 100 000 

habitants fait preuve d’une grande stabilité dans sa croissance. On peut noter un 

ralentissement au fil du temps, mais cette tendance touche plus ou moins l’ensemble du 

système urbain. Difficile donc de déceler une crise dans cette catégorie. En remontant dans 

la hiérarchie urbaine on constate qu’au cours  des quarante dernières années, la catégorie 

des cities non millionnaires a crû plus vite que celle des cities comprises entre 1 et 5 millions 

d’habitants. Cette classe en creux est difficile à interpréter. La macrocéphalie régionale 

imposée par les grandes agglomérations de plus de 5 millions d’habitants, étoufferait-elle le 

développement de cette catégorie d’agglomération ? Ou sommes-nous confronté de 

nouveau, à un biais statistique ? 

Avec des taux de croissance supérieurs au reste de la hiérarchie urbaine, les 

agglomérations millionnaires sont devenues progressivement le moteur de l’urbanisation en 

Inde ou en tout cas la catégorie phare. La Figure 3 confirme les observations émises 

précédemment. La part des citadins vivant dans des villes inférieures à 100 000 habitants 
                                                 

26 LANDY F. (2002) Op. cité, p. 192 
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s’est érodée régulièrement. Ces villes représentent aujourd’hui moins de 32 % de la 

population urbaine contre 56 % en 1951. Sur la même période la part des citadins vivant 

dans les cities non millionnaires est passée de 25 à 33 %, avec un pic à 35 % à la fin des 

années soixante-dix. La part des urbains vivant dans des agglomérations millionnaires est 

passée de 19 à 35 % entre 1951 et 2001. Aujourd’hui une majorité relative de citadins 

indiens vit dans une agglomération millionnaire. Et parmi ces derniers, 59 % vivent dans une 

agglomération de plus de 5 millions d’habitants, classe qui a connu une croissance 

exponentielle (de 0 à 21 % de la population urbaine en cinquante ans). A l’opposé les 

classes d’agglomérations millionnaires inférieures à 5 millions d’habitants (1-2 millions et 2-5 

millions) ont connu une stagnation (< à 10 % de la population urbaine sur presque toute la 

période). 

Cette concentration de la population urbaine dans les agglomérations millionnaires  est 

une des facettes essentielles d’une métropolisation commune à bien d’autre pays en voie de 

développement. La spécificité indienne nous rappelle que dans un pays encore largement 

rural, à peine 9,8 % de la population totale vivent dans les agglomérations millionnaires. 

Toutefois, la métropolisation se caractérisant par un étalement urbain et une dispersion des 

centralités, il est tout à fait envisageable que des villages ou des petites villes profitent aussi 

de la métropolisation jusqu’à une certaine distance. Difficile donc d’avoir une vision claire de 

ce mouvement par une approche purement démo statistique. 

3. Feux croisés sur les grandes agglomérations indiennes 

Si les agglomérations millionnaires sont donc devenues progressivement les « 

vedettes de la croissance »27, le moins que l’on puisse dire c’est qu’elles n’ont pas connu le 

même succès auprès de ceux qui s’intéressent à l’urbanisation indienne. Que ce soit dans 

l’élite politico administrative ou chez les chercheurs les avis sont encore très partagés quant 

à leur rôle en Inde et dans le système urbain. Entre « trous noirs » et « phares de la 

modernité », les agglomérations millionnaires sont sur la corde raide. 

                                                 

27 VAGUET O. (1997) Ville indienne, ville hindoue ? facteurs et processus de ségrégation spatiale, Espace, 

Populations et Sociétés, n°2-3, pp. 211-224 
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a) Vers la reconnaissance dans les politiques urbaines 

Nous avons déjà pointé28 l’existence d’une idéologie anti-urbaine ancienne défendue 

en son temps par les Brahmanes. Des Védas aux Upanisads, les textes religieux hindous 

exaltent les bienfaits d’un mode de vie rural. Des brahmanes comme Kautilya (auteur de 

l’Arthasastra) ou Vatsayana (auteur du Kama-Sutra) défendirent tout de même les villes. 

Avec l’arrivée des Musulmans l’idéologie anti-urbaine va se réfugier dans les villages restés 

hindous. Le débat sur la place des villes est donc très ancien et a imprégné les politiques 

urbaines depuis l’indépendance. Gandhi, connu pour son idéal de l’Inde des villages voyait 

les villes comme des éléments extérieurs à la culture indienne. L’exemple de 

l’industrialisation rurale prônée par la Chine maoïste influença aussi l’élite politico 

administrative qui par peur d’un exode rural ingérable et d’une explosion urbaine préférait 

voir les villes agoniser et s’effondrer d’elles mêmes29. Les villes furent soumises à un carcan 

réglementaire impressionnant : plafond de la propriété foncière, blocage des loyers, contrôle 

des matériaux de construction par l’Etat, absence de crédit pour la construction ou l’achat 

immobilier, interdiction de créer ou d’installer des entreprises dans les grandes 

agglomérations,…30 Il est clair que ces règlements furent contournés (corruption) et peu 

efficaces à enrayer la croissance des villes.  

Dans les Plans quinquennaux successifs, l’urbanisation et l’aménagement urbain 

étaient loin d’être des priorités. Ils n’ont jamais dépassé les 3 % du budget des différents 

Plans31. Si dans les premiers temps on encouragea le développement des petites villes afin 

qu’elles deviennent des centres de service pour les villages, au fil du temps on s’intéressa de 

plus en plus aux étages supérieurs de la hiérarchies indiennes. Dans les années soixante-

dix on voulut encourager le développement des villes moyennes pour qu’elles entraînent 

dans leur sillage les campagnes environnantes et qu’elles détournent des grandes 

agglomérations une partie des migrations rurales. Au cours des années quatre-vingt on 

remarqua que l’emploi urbain augmentait plus vite que la moyenne32 et que les grandes villes 

                                                 

28 Cf. infra p.10 

29 LANDY F. (2002) Op. cité, p. 217 

30 MILBERT I. (2001) Les villes indiennes au cœur de la libéralisation de l’économie, Revue Tiers-Monde, 

XLII, n°165, janvier-mars 

31 http://urbanindia.nic.in/ 

32 l’emploi urbain (hors marginal) a augmenté de 38 % entre 1981 et 1991. En milieu rural, la croissance n’a été 

que de 16 %. 
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étaient le moteur de la croissance économique. Au lieu de brider la métropolisation, on 

essaya de maîtriser le développement des grandes agglomérations pour en tirer profit. En 

1983 face à la situation catastrophique du marché du logement, des assouplissements 

apparurent pour faciliter la construction et l’accession à la propriété. Le programme Mega 

Cities lancé en 1993 devait permettre d’améliorer les infrastructures de Mumbai, Kolkata, 

Chennai, Bangalore et Hyderabad sur la base d’un financement à moitié publique (25 % par 

le Centre, 25 % par l’Etat local) le reste étant payé par le privé ou des bailleurs de fonds 

internationaux. Mais au regard de l’ampleur du retard accumulé depuis plusieurs décennies 

(eau, électricité, transport,…) les résultats sont actuellement plutôt mitigés. Nous reviendrons 

plus loin à travers la situation des métropoles indiennes sur les difficultés que rencontrent les 

villes indiennes en matière de logement et d’infrastructures.  

La politique nationale face à l’urbanisation a donc évolué. La place des villes et surtout 

des grandes agglomérations a été réévaluée. Les Etats ont aussi leur mot à dire en matière 

d’urbanisation, la constitution leur reconnaissant même la primauté en matière 

d’aménagement et de gestion urbaine. Mais par manque d’ambition leur rôle s’est souvent 

réduit à celui d’exécutant de programmes pensés et conçus à New Delhi par le Centre. 

Depuis 1991 les choses ont changé, la libéralisation et la décentralisation33 sont passées par 

là et les autorités locales ont les coudées plus franches pour s’occuper des villes. Mais dans 

le même temps le Centre se retire de la partie et pousse les Etats et les municipalités vers le 

marché où rentabilité et retour sur investissement sont les maîtres mots. Toutes les villes ne 

partent sur la même ligne pour attirer les investissements privés.  

b) Visions de la grande agglomération indienne 

Si du côté des politiques les villes en général et les grandes agglomérations en 

particulier, sont moins maltraitées que par le passé, qu’en est-il du côté des chercheurs ? 

Quel regard portent-ils sur l’urbanisation indienne ? Cette question mériterait à elle seule, un 

mémoire entier et des entretiens approfondis auprès des intéressés. Nous n’avons pas la 

prétention de présenter un panorama exhaustif de la recherche sur les villes indiennes, notre 

bibliographie étant trop parcellaire (manque par exemple Ashish Bose). Mais au fil des 

lectures et par rapport à notre recherche, il nous a semblé intéressant de confronter les 

points de vue sur la métropolisation et les agglomérations millionnaires indiennes, ne serait-

ce que pour mieux nous positionner par la suite. 

                                                 

33 En 1992 un amendement de la Constitution donne plus d’autonomie aux municipalités pour gérer la 

planification et chercher des financements privés pour leurs projets de développement. 
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S. Mukherjii34 décrit les aires métropolitaines majeures comme des « trous noirs » qui 

aspirent population, richesses, investissements publiques… Les grandes agglomérations 

indiennes sont ingérables, en crise, incapables de générer des emplois et un minimum de 

protection pour la majorité de ses habitants. Par le jeu de l’exode rural, la pauvreté rurale 

devient urbaine. En fait le système colonial fonctionne toujours. Les grandes agglomérations 

indiennes exploitent toujours leur hinterland et ses richesses. Elles sont déconnectées de 

leur hinterland et n’arrivent pas à les tirer du sous-développement. La libéralisation va 

encore aggraver cette situation. Seul un renversement complet de politique en redistribuant 

les investissements publics vers les petites villes et les espaces les moins avancés 

permettrait d’améliorer la situation. En 34 pages S. Mukherjii dresse un réquisitoire 

impitoyable contre les grandes agglomérations. Nous n’avons pas relevé dans son texte un 

seul point positif à mettre au crédit des grandes villes et de la métropolisation. On peut sentir 

dans son argumentaire (théorie de l’exploitation) une influence marxiste qu’on retrouve chez 

d’autres chercheurs indiens qui travaillent aussi sur les villes (S. Patel35). 

A l’opposé des chercheurs comme Ranjit Tirtha36 ou Kennichi Ohmae37 semblent avoir 

une foi presque aveugle dans le potentiel des grandes agglomérations indiennes. Ohmae 

lance un vrai cri d’amour à Bangalore. «Allez à Bangalore et vous verrez une cybercity pleine 

d’avenir » (p.37). Quant à Tirtha il voit ces villes comme des pôles innovants en matière 

socioculturelle, des phares de la modernité qui détruisent le système traditionnel des castes. 

Cette réflexion rejoint celle plus ancienne de C. Bettelheim38 qui estimait qu’en ville le 

système de caste se transformait en système de classe sous l’effet de facteurs socio-

économiques.  

Entre ces deux extrêmes la position de R. Ramachandran39 et des chercheurs français 

est plus nuancée. Dans son ouvrage de référence R. Ramachandran, tout en énumérant les 

dysfonctionnements des grandes agglomérations, insiste dans sa conclusion sur le besoin 
                                                 

34 MUKHERJII S. (2002) Op. cité 

35 En guise de conclusion d’une conférence sur Mumbai donnée à l’université de Rouen en décembre 2001, la 

sociologue Sujata Patel de l’Université de Pune, annonça à l’auditoire avec un aplomb digne des plus beaux 

coming out qu’elle était marxiste… 

36 TIRTHA R (2000) Geography of India, Rawat, p. 119 

37 OHMAE K. (2002) How to invite prosperity from the global economy into a region in SCOTT A. J. (ed) 

Global City-Region, trends, theory, policy, Oxford University Press, pp.33-43 

38 BETTELHEIM C. (1962) L’Inde indépendante, Armand Colin, 524 p. 

39 RAMACHANDRAN R. (1989) Op. cité 
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de reconsidérer la politique urbaine pour améliorer leur situation. Véronique Dupont40 qui a 

longtemps travaillé sur Delhi pointe les difficultés rencontrées par les aires métropolitaines 

indiennes en terme d’infrastructures et de création d’emplois mais sans dramatisation 

excessive. Odette Louiset41 compte de son côté les points positifs et négatifs 

(alphabétisation, mortalité infantile, innovation / déficit en logements, en emploi, inégalité) 

des villes millionnaires.  Ces deux dernières contributions ne portant pas spécifiquement sur 

la métropolisation, il est peut-être un peu présomptueux d’extrapoler sur la vision de la 

métropolisation de ces deux chercheuses. Frédéric Landy dans un ouvrage fort synthétique 

et très bien documenté sur l’Inde42 a eu lui, l’occasion de développer un peu plus son point 

de vue sur les grandes agglomérations indiennes. Si là encore il ne fait pas leur procès, en 

s’intéressant à leur difficultés et en rappelant aussi qu’elles créent de la richesse (70 % de 

l’impôt sur le revenu national provient des quatre plus grandes métropoles), il récuse la 

manière dont ces villes semblent être privilégiées dernièrement par la politique urbaine. Pour 

lui il vaut mieux soutenir le développement des petites villes et des régions en retard. Les 

politiques ne doivent pas déshabiller les campagnes et les petites villes au profit des grandes 

agglomérations43. Cette assertion est d’ailleurs surprenante alors que Frédéric Landy nous  a 

aussi précisé que les quatre plus grandes métropoles fournissent l’essentiel de l’impôt sur le 

revenu. 

c) Is small so beautifull ? 

A plusieurs reprises dans le paragraphe précédent on a relevé la défense de la petite 

ville (Mukherjii, Landy), le besoin de la soutenir. R. Ramachandran et V. Dupont insistent 

aussi sur le besoin de s’appuyer sur ce type de ville pour assurer un développement 

équilibré. Cette vision a été aussi défendue par le pouvoir politique à travers les différents 

Plans quinquennaux : la petite ville va développer l’espace rural autour d’elle, elle en sera le 

centre de service… Une relation harmonieuse entre ville et campagne doit être construite 

dans un pays encore à majorité rurale. Le modèle de Christaller n’est pas loin. Ce discours 

était aussi porté par les organismes internationaux (ONU, UNESCO…)44, les villes 

moyennes et petites devant permettre un développement régional équilibré. Les grandes 
                                                 

40 DUPONT V. (2002) Op. cité 

41 VAGUET O. (1997) Op. cité, p. 213 

42 LANDY F. (2002) Op. cité 

43 LANDY F. (2002) Op. cité, p.237 

44 Conférence de Mexico (1984) 
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agglomérations sont sinon néfastes, en tout cas posent plus de problèmes qu’elles n’en 

résolvent pour l’Inde entière. Que ce soit pour Mukherjii ou pour Landy de manière plus 

nuancée, il faut jouer la petite ville contre les plus grandes pour développer l’Inde. Mais 

n’est-ce pas une fausse opposition ?   

Ce débat s’approche par beaucoup d’aspect de notre très franco-française controverse 

sur Paris et le désert français. « Ainsi dans tous les domaines, l’agglomération parisienne 

s’est comportée depuis 1850, non pas comme une métropole vivifiant son arrière-pays mais 

comme un groupe « monopoleur » dévorant la substance nationale »45. Les « trous noirs » 

de Mukherjii ne sont pas très éloignés des idées de Jean-François Gravier. Pour ces deux 

auteurs la grande agglomération qu’elle s’appelle Paris, Mumbai ou Delhi porte une grande 

part de responsabilité dans la stagnation du reste du pays. Pour améliorer la situation il faut 

brider ces agglomérations, « les ruiner ». Sans tomber dans le manichéisme qui caractérise 

les deux chercheurs précédents, Frédéric Landy n’est pas loin de cette sensibilité lorsqu’il  

s’interroge sur le bien fondé du projet Megacity46 et préconise plutôt un soutien aux petites 

villes47.  

Dans un article revigorant48, Bernard Marchand éclaire le livre de Jean-François 

Gravier d’une lumière crue qui s’avère riche d’enseignement pour la situation indienne. 

Passons sur l’aspect pamphlétaire de l’ouvrage et son manque de rigueur scientifique et 

posons-nous quelques questions. La faiblesse supposée de la province française ne 

tiendrait-elle pas à des raisons endogènes plutôt qu’à la position de Paris ? Pourquoi la 

concentration de la population, de la richesse, des moyens est-elle détestable et la 

dispersion forcément équilibrée bien sûr, parée de toutes les vertus ? Pourquoi investir dans 

les grandes agglomérations serait-il contre-productif alors qu’investir dans les petites villes 

serait un gage de développement assuré ? Les relations entre une grande agglomération et 

son hinterland sont-elles toujours unidirectionnelles, uniquement marquées par la 

prédation ? La référence sous-jacente à un modèle centre périphérie n’est-elle pas trop 

réductionniste ? Pourquoi reconnaît-on un pouvoir de redistribution vers la campagne aux 

petites villes et pas aux grandes agglomérations ? N’idéalise-t-on pas trop les petites villes ? 

Face au préjugé qui prétend que passer une certaine taille la concentration de population 

                                                 

45 GRAVIER J-F (1972) Paris et  le désert français, Flammarion, p. 60 

46 LANDY F. (2002) Op. cité, p.218 

47 LANDY F. (2002) Op. cité, p.219 

48 MARCHAND B. (2001) La haine de la ville : « Paris et le désert français » de Jean-François Gravier, 

L’information géographique, n°3, p.234 
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devient contre-productive notamment économiquement, Rémy Prud’homme bat en brèche 

l’idéologie du small is beautifull49. Son étude montre que systématiquement quel que soit le 

niveau de développement d’un pays, la productivité des grandes agglomérations est 

supérieure au reste du pays (d’à peu près un tiers, parfois de 50 %). 

Si réduire les inégalités spatiales est souhaitable, il ne faut pas pour autant « égaliser 

idiot » pour reprendre l’expression de l’économiste Marc Fleurbaey. Tout repose sur des 

arbitrages politiques. L’évolution de la politique urbaine indienne est intéressante de ce point 

de vue50. On est passé d’un équilibre statique à un équilibre dynamique, de l’équilibre de la 

chaise à l’équilibre du vélo51. Peu à peu on s’est tourné vers les grandes agglomérations. 

Face à l’ouverture plus ou moins forcée de l’Inde sur l’extérieur et dans un contexte de 

mondialisation faut-il aider les espaces les plus dynamiques pour qu’ils restent compétitifs ou 

continuer par solidarité à aider les espaces les moins favorisés ? Le grand écart n’est pas 

aisé entre ces deux logiques lorsqu’on a peu de moyens. Miser sur les espaces 

métropolitains dynamiques, qui attirent déjà les capitaux privés, peut être plus « rentable » 

pour l’Etat et au nom de la solidarité on peut s’offusquer avec Frédéric Landy de ce choix. 

Mais il est clair aussi que ces espaces métropolitains tirent l’ensemble de l’économie 

indienne. Doit-on reprocher à l’Etat de mettre de l’huile dans son moteur ? Il est crucial de 

mettre en place des mécanismes de transfert efficaces vers les espaces les moins favorisés. 

Encore faut-il que les backward states soient capables d’en tirer profit. L’expérience de la 

Révolution Verte a mieux réussi là où les agriculteurs ont été capables d’assimiler le progrès 

technique. Les campagnes de l’Haryana et du Punjab déjà en avance ont su en tirer 

avantage mais pas les campagnes du Bihar. Des Etats comme l’Orissa, Jharkhand ou le 

Bihar ont un potentiel énorme de développement (agricole, minier). Pourtant ils restent très 

en retrait. La faute en partie à une mauvaise administration comme le suggère Frédéric 

Landy52 ou N J Kurian53. Il semble illusoire de vouloir briser le cercle vicieux du sous-

développement en misant uniquement sur l’appareil productif. D’autres Etats ont montré la 

voie (Kerala, Tamil Nadu, Himachal Pradesh). Par des politiques volontaristes en matière 

                                                 

49 PRUD’HOMME R. (1996) Mégavilles : économie et gestion in PAQUOT T. (dir) Le monde des villes. 

Panorama urbain de la planète, Complexe, pp. 45-77 

50 Cf. infra p.23 

51 LACAZE J-P (1995) L’aménagement du territoire, Flammarion, coll. Dominos, p.79 

52 LANDY F. (2002) Op. cité, p. 260 

53 KURIAN N J (2000) Widening regional disparities in India, some indicators, Economical & Political Weekly, 

12 février, pp. 538-550 
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d’éducation et de santé, ils ont réussi à améliorer le niveau social de leur population. Ces 

Etats ont aussi réduit les disparités au sein de leur territoire, par exemple entre la région de 

Malabar et celle du Cochin au Kerala. L’essor des pays d’Asie Oriental, les Dragons et 

autres Tigres même s’il est loin d’être un modèle, prouve en tout cas qu’on ne peut 

envisager de développement économique sans miser d’abord sur l’éducation et la santé.  

Enfin pour revenir à une thématique plus spécifiquement urbaine et à l’opposition entre 

petite ville et grande agglomération, il paraît stérile de vouloir jouer l’une contre l’autre. Les 

petites villes ont en elles une capacité de développement et de rayonnement indéniable sur 

les campagnes environnantes54 que la décentralisation peut encourager (La réforme Mandal 

en Andhra Pradesh). Si elles sont bien reliées à une grande agglomération elles peuvent 

même largement tirer profit de cette situation. Eric Leclerc a ainsi montré que Kankipadu une 

petite ville (12 003 habitants en 1991) située à une vingtaine de kilomètres de Vijayawada 

(plus d’un million d’habitant en 2001), attirait non seulement des investissements mais aussi 

des travailleurs de cette grande agglomération. Elle n’était nullement enferrée dans une 

relation unidirectionnelle de soumission à l’égard de la grande ville. Si le développement de 

Vijayawada devait être bridé au nom de « l’égalité » quel serait alors le destin de 

Kankipadu ? Si demain la croissance de Mumbai se ralentit quelles en seraient alors les 

conséquences pour les travailleurs migrants et leurs familles restées au village ? Quelle 

serait la situation de ces nombreuses exploitations agricoles familiales qui se maintiennent 

grâce à un parent parti travailler en ville ? Il semble de moins en moins évident de poser des 

cloisons entre d’un côté les grandes agglomérations et de l’autre le monde rural, les petites 

villes. 

                                                 

54 LECLERC E. (1997) Op. cité 
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B. La métropolisation 

 

« Il n’y a plus de limites. Partout il y a de la ville et partout de la campagne. C’est un 

système homogène que seuls arrêtent les obstacles naturels. […] Aujourd’hui on reconnaît 

les anciens centres, mais pour combien de temps ? La question n’est plus celle de la limite 

mais de l’accumulation des choses. Aujourd’hui on peut tout mélanger, tout ce que l’on 

aime. » 

Remmert Koolhaas, architecte 

 

« Le territoire est ainsi, marqué de villes, petites, grandes et très grandes, reliées entre 

elles par des routes. L’ensemble constitue une maille. Depuis longtemps, les villes ont 

tendance à grossir, et cette maille a donc tendance à rétrécir. A un certain moment, le long 

des grands axes, il se forme un tissu, tissu qui finalement se fait continu, pour relier 

complètement les villes entre elles. Et la campagne apparaît alors comme une maille en 

creux, une excavation dans la maille de la ville… La ville n’a pas de limite définie. Elle a un 

dessin en réseau, un réseau plus ou moins lâche. […] la ville actuelle ne se définit plus par 

une muraille, comme un ensemble complètement clos, massif. La ville est aujourd’hui cette 

maison de l’homme avec de grandes facilités de communication, une forme en réseaux, 

avec des noyaux, un tissu cellulaire dont les vacuoles seraient la campagne. » 

Gilles Clément, paysagiste55 

                                                 

55 Extraits d’entretiens donnés dans un supplément spécial du Courrier International du 21 septembre 2000 

(n°516) sur les nouvelles frontières de l’urbain.  
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1. La fin d’un cycle 

a) Où est passée la ville ? 

L’urbanisation a pris une ampleur jamais connue par le passé. De 1950 à 1990 le 

nombre d’agglomérations de plus de 10 000 habitants est passé de 10 600 environ à 

26 10056 dans le monde. Aujourd’hui, 50 % environ de la population mondiale est urbaine. En 

1900, 17 agglomérations millionnaires rassemblaient 2 % de la population mondiale. 400 

agglomérations dépassent le million d’habitants, regroupant 20 % de la population 

mondiale57. Selon les régions le mouvement d’urbanisation n’a pas connu la même ampleur. 

Nous avons déjà relevé le cas à part de l’Inde et de certains pays asiatiques58. Par contre sur 

tous les continents on a vu émergé des agglomérations de taille inégalée auparavant. A la 

veille de la Seconde Guerre Mondiale, l’Afrique ne comptait aucune ville de plus de 500 000 

habitants. Ce continent abrite désormais une trentaine d’agglomérations millionnaires. Des 

agglomérations gigantesques, supérieures à 10 millions d’habitants se sont multipliées 

partout dans le monde, quelque soit le niveau de développement du pays. 

Face à une telle croissance, la ville change. Elle se métamorphose. Comme le 

souligne Remmert Koolhaas et Gilles Clément, la ville ne semble plus avoir de limites 

« physiques », à l’image des murailles d’autrefois qui la démarquait clairement de la 

campagne. Le mur a été largement franchi et aujourd’hui des formes urbaines inédites se 

mettent en place. Si tendanciellement ces grandes agglomérations voient leur vitesse de 

croissance démographique se réduire59, et ce même dans les pays d’urbanisation récente, 

on assiste à une recomposition, une redistribution de la population et des activités qui 

brouille encore un peu plus les cartes. Partout il y a de la ville, partout il y a de la campagne 

pour reprendre l’expression provocatrice de Remmert Koolhaas. La métaphore du tissu 

cellulaire proposée par Gilles Clément pour ces nouvelles formes urbaines est forcément 

imparfaite. Mais elle nous donne une idée de leur fonctionnement réticulaire, de la dilution 

progressive des anciennes limites... 

                                                 

56 MORICONI-EBRARD F (1993) Op. cité 

57 JAGER JC, DA SILVA J (2001) Comprendre/réussir la métropolisation, les questions en débats, Cahier de la 

métropolisation, n°1, www.metropolisation.org 

58 Cf. infra p.15 

59 MORICONI-EBRARD F (1993) Op. cité 
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b) Peur sur la ville… 

Face à un tel bouleversement, le discours sur ces grandes agglomérations et leurs 

représentations sombre très facilement dans le catastrophisme. Dès 1938, Roger Caillois 

disait à ce propos qu’il existe « une représentation de la grande ville, assez puissante sur les 

imaginations pour que jamais en pratique ne soit posée la question de son exactitude, créée 

de toute pièce pour le livre, assez répandue néanmoins pour faire partie de l’atmosphère 

mentale collective et posséder par suite une force de contrainte »60. Il suffit d’évoquer les 

noms de quelques grandes agglomérations mondiales pour voir surgir la longue litanie des 

tares urbaines. Mexico ? Pollution. Lagos ? Anarchie. Sao Paulo ? Violence. Kolkata ? 

Bidonvilles. Nous baignons constamment dans ce discours, notre compréhension est 

constamment parasitée par ces constructions mentales. Livrons-nous à une petite revue de 

presse pour mesurer l’ampleur de cette pollution intellectuelle. 

Nous nous appuierons pour cela sur deux dossiers réalisés par Le Monde en 199661, 

l’année de la conférence Habitat II (Istanbul), au cours de laquelle on s’est intéressé entre 

autre aux agglomérations multimillionnaires. Ces deux dossiers constituent un florilège de ce 

qui a été écrit les années précédentes sur les grandes agglomérations, dans Le Monde mais 

aussi dans Le Monde Diplomatique ou encore le Monde des Débats... Les titres des articles 

n’invitent guère à l’optimisme : « des cités condamnées à l’asphyxie », « des mégapoles en 

mégacrise », « le chaos des transports », « New York au bord de la faillite », « L’insécurité à 

Rio de Janeiro », « Barcelone la fébrilité », « Délinquance urbaine », « Un enfer à Mexico »... 

Les articles eux-mêmes semblent sortir tout droit des plus belles pages de H. P. Lovecraft62. 

Lagos est un « monstre […], le corps déformé de mille excroissances bizarres […] avec une 

colonne vertébrale de voitures bloquées […], une queue fourchue de bidonvilles […], un 

organisme couturé de cicatrices ». A propos du Caire, Le Monde décrivait le 23 octobre 

1992, « le grand corps malade et pustulé de [la] capitale […], une cité qui souffre déjà 

d’éléphantiasis chronique […] ville-femelle, trépidante et couturée, vieille reine malade, 

infirme, essoufflée, bronchiteuse, dégoûtante, fascinante ». Un peu plus tôt, le 25 février 

                                                 

60 CAILLOIS R. (1938-1989) Le mythe et l’homme, Gallimard,  coll. Folio, 190 p 

61 Le Monde Dossiers & documents le galop ralenti des mégapoles, n°240 février 1996 et le dossier Villes 

géantes du 06 juin 1996 

62 Cet auteur américain (1890-1937) écrivait essentiellement des contes placés sous le signe du macabre et de 

l’horreur. A (re)découvrir… 
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1992, Le Caire était une « une pieuvre ». La mégapole devient « monstruopole »63 aux yeux 

de médias, un nouveau Frankenstein incontrôlable. « Les grandes métropoles d’hier 

organisaient leur territoire et le contrôlaient. Les mégapoles actuelles semblent dévorer 

l’espace qui les entoure ». S. Mukherjii n’aurait pas dit mieux64. La qualité même de ville leur 

est niée : « ce ne sont plus des villes au sens traditionnel du terme, mais des conglomérats 

urbains aux limites de plus en plus floues ». Sous-entendue par l’idée de ville traditionnelle, 

l’image d’une ville à échelle humaine, constituée de « quartiers-villages », conviviaux, à la 

solidarité quasi-paysanne. 

De manière générale, on anthropomorphise ces grandes villes en leur prêtant des 

intentions, une volonté, en omettant de signaler que ces agglomérations sont façonnées par 

des acteurs (habitants, pouvoirs publiques, entreprises…) aux stratégies très différentes, 

parfois contradictoires. Ce géographisme peut être mis en relation avec un déterminisme 

latent qui consiste à faire de la ville un milieu « mauvais » qui pervertit l’Homme, ce bon 

sauvage. Lorsque Ignacio Ramonet met en parallèle la première Guerre du Golfe (1991) où 

seulement 24 soldats américains périrent et les 52 homicides perpétrés dans le même temps 

à Dallas, on est dans l’artefact complet. Que veut-il nous faire comprendre avec cette 

argumentation « subtile » ? Que Dallas est en état de guerre ? Doit-on incriminer la 

ville comme Ignacio Ramonet le suggère ? Pourquoi ne fait-il aucune allusion à la vente libre 

des armes aux Etats-Unis ? Plus loin dans son article, il nous explique que la pauvreté s’est 

déplacée en ville. 85 % des pauvres au Venezuela, 75 % au Brésil, 69 % au Mexique vivent 

en ville. Avec des chiffres aussi frappants la démonstration est faite que la ville est un lieu de 

pauvreté et que la situation est explosive. Ce qu’il oublie de préciser c’est qu’en Amérique 

Latine le taux d’urbanisation tourne autour de 75 %. La proportion de pauvres vivant en ville 

n’a donc rien d’exceptionnel au regard du reste de la population...  

Ce discours sur la ville déshumanisée65, malsaine66, en crise, remonte au moins à la 

condamnation de Babylone (Babel) ou de Sodome et Gomorrhe dans la Bible. Il y a la bonne 

ville (Jérusalem, la petite ville) et la mauvaise. Face au tableau catastrophique que nous 

                                                 

63 MONNET (1997) Pitié pour les grandes villes !, http://www.cybergeo.presse.fr/revgeo.htm 

64 Cf. infra p. 24 

65 Dans le dictionnaire Les mots de la géographie (1993) dirigé par R. Brunet, l’article sur la ville pointe ce 

savoureux paradoxe qui consiste à prétendre que plus il y a d’hommes (la ville) plus c’est déshumanisé (p.509) 

66 Dans son immarcescible dictionnaire des idées reçues, Flaubert écrit à propos de « la campagne : Les gens de 

la campagne meilleurs que ceux des villes : envier leur sort. » Moins de 150 ans plus tard, le citadin est toujours 

aussi mal vu. Et que dire de « Paris : La grande prostituée ». 
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présentent certains médias, certains tribunitiens67, voire certains chercheurs, on serait tenté 

de répondre à l’instar de Galilée : Et pourtant elles tournent… ces grandes agglomérations. 

Que penser en effet  des millions de personnes des pays en voie de développement qui ont 

quitté leur si « douce campagne » pour « l’enfer » de la ville ? Ne sont-elles que d’innocentes 

victimes du « mirage urbain » ? Nous avons déjà vu à travers l’exemple de l’Inde68 que ces 

mouvements résultent en général de stratégies réfléchies. 

Toutes ces descriptions apocalyptiques et interchangeables d’un lieu à l’autre, ne nous 

aident pas à comprendre comment ces énormes agglomérations évoluent avec leur taille 

gigantesque et leurs problèmes bien réels. Dans le meilleur des cas, on peut considérer que 

cette vision du monde urbain exprime l’incompréhension face à une situation inconnue 

jusqu’à lors, mais ce réflexe de peur est paralysant. Le changement d’échelle à tout point de 

vue, du phénomène urbain appelle à une réactualisation de la définition de la ville et de nos 

critères de jugement et d’action. Ne doit-on pas investir le terme de ville d’un sens renouvelé 

voisin de celui proposé par Jacques Lévy69 ? La ville comme maximisation de la densité et 

de la diversité des interactions sociales. Si nous voulons mieux comprendre ces nouvelles 

formes urbaines et leur recomposition ne conviendrait-il pas d’utiliser de nouvelles clés de 

compréhension ? Le monde de la recherche a déjà entamé cette réflexion sur la redéfinition 

des concepts appliqués aux formes urbaines. 

c) Des objets urbains de taille inédite 

Tout un vocable s’est peu à peu installé pour désigner ces grandes agglomérations. La 

principale difficulté réside dans le fait que pour un même mot, plusieurs auteurs peuvent lui 

donner un sens différent. Ou inversement, on voit des spécialistes utiliser des mots différents  

mais leur donnant des sens tellement voisins qu’il est difficile d’éviter l’impasse tautologique 

quand on essaie d’avancer dans la jungle des définitions. Les critères de définitions peuvent 

être très variables, certains privilégiant une approche démographique, d’autres une approche 

économique. Ces divergences si elles sont extrêmement déstabilisantes pour un jeune 

chercheur, sont aussi très stimulantes et symptomatiques d’un objet géographique 

relativement récent et dynamique. Au fil de nos lectures nous avons retenu trois termes 

autour desquels semblent exister un consensus, dans la mesure où ils reviennent 

                                                 

67 C’est ainsi que Jacques Lévy désigne les intellectuels comme Ignacio Ramonet qui sont installés dans une 

posture contestatrice, plus rarement de proposition… 

68 Cf. infra p. 16 

69 LEVY J. (1999) Le tournant géographique, penser l’espace pour lire le monde, Belin, 399 p. 
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régulièrement dans différents travaux : la mégalopole, la mégapole et la métropole. Leur 

définition est bien sûr très variable mais nous allons essayer de cerner au mieux ces 

concepts, pour pouvoir les utiliser de manière appropriée plus tard. 

Jean Gottmann fut un des premiers à mettre le doigt sur un ensemble urbain de taille 

inédite sur la côte Nord-Est des Etats-Unis70 : sur 600 km entre Boston et Washington, une 

nébuleuse composée de grandes agglomérations (New York, Philadelphie,…), de villes 

intermédiaires, de fortes densités humaines et d’activité, rassemblait un peu plus de 24 

millions d’habitants dans les années cinquante. Il appellera Mégalopolis71 cette grande 

région urbanisée. L’expression fera boule de neige et va devenir un concept à part entière, la 

mégalopole, pour désigner ces grands amas urbains repérés ailleurs, au Japon (Tokyo-

Nagasaki) et en Europe (Milan-Manchester, la Banane Bleue, chère à Roger Brunet). 

Par glissement sémantique, on a vu apparaître le terme de mégapole. La distinction 

entre les deux est parfois peu clair et on trouve des auteurs qui utilisent indifféremment 

mégalopole et mégapole avec le même signification72. Mais il semble intéressant d’opérer 

une distinction d’ordre hiérarchique entre les deux. Si nous reprenons le contexte de la côté 

Nord-Est des Etats-Unis, nous pouvons dire de New York, Philadelphie, Boston qu’elles sont 

des mégapoles qui polarisent la mégalopole. La mégapole est souvent définie comme une 

agglomération de plusieurs millions d’habitants. On devine l’effet de masse, la concentration 

de population mais l’expression manque de précision73. L’ONU utilise le seuil de 8 millions 

d’habitants, d’autres proposent le seuil de 2 millions d’habitants74. Ce genre de seuil n’est de 

toute façon qu’une facilité de lecture. Quelle est la signification du poids démographique s’il 

n’est pas éclairé par d’autres critères d’ordre économique par exemple ? Si des chercheurs 

comme Jérôme Monnet75 ou Olivier Dollfus76 se sont servis du terme mégapole pour 

                                                 

70 GOTTMAN J. (1961) Megalopolis, the urbanized Northeastern Seaboard of the United States, The Twentieth 

Fund, 810 p. 

71 Mégalopolis : megas (grand), polis (ville) en grec. Le terme désignait à l’origine une ville nouvelle créée par 

des cités du Péloponnèse pour en faire leur capitale (370 avant JC).  

72 Voir à ce sujet les définitions proposées par la Commission Générale de Terminologie et de Néologie qui font 

de mégalopole et mégapole des synonymes. http://www.culture.fr/culture/dglf/cogeter/architecture.html 

73 BRUNET R. dir (1993) Op. cité, p. 325 

74 MIRLOUP J. (2002) Problématiques, hypothèses, méthodologie in MIRLOUP J. (dir) Régions 

périmétropolitaines et métropolisation, Presses Universitaires d’Orléans, coll. du CEDETE, p.19 

75 MONNET J (2001) La mégapolisation : le défi de la ville monde, Université de Tous Les Savoirs 

76 DOLLFUS O. (1994) L’espace monde, Economica, coll. Géographie de poche 
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développer leurs travaux et une série de concepts éclairants (la mégapolisation, Archipel 

Mégapolitain Mondial,…), il nous a semblé plus intéressant pour notre recherche d’utiliser le 

concept de métropole. Là où l’idée de puissance et de poids démographique est bien rendu 

par l’expression mégapole, la métropole renvoie historiquement à la diffusion, au réseau, 

deux termes qui semblent plus pertinents pour expliquer les transformations que connaissent 

certaines agglomérations aujourd’hui. 

2. La métropolisation, un double mouvement 

La métropole est un terme très ancien, d’origine grecque : mêtêr (mère) – polis (ville). 

Une cité donnant naissance à d’autres villes. Phocée en Ionie, fut à l’origine de Massilia, 

future Marseille77. La métropole envoyait des colons, des soldats, des commerçants, des 

dieux… Par la suite sous l’Empire romain une ville pouvait se voir attribuer le titre privilégié 

de métropole. Au Moyen Âge, la métropole était la ville de résidence de l’évêque 

métropolitain. La colonisation amena une redéfinition de la métropole qui dès lors désigna 

non seulement le territoire national de la puissance colonisatrice mais aussi sa capitale 

(France, Paris). Avec la fin des empires coloniaux, on aurait pu penser que le terme 

tomberait en désuétude. Pourtant il a été investi d’un sens renouvelé par les chercheurs, les 

acteurs politiques et économiques. Tout simplement parce que de nouveaux empires sont 

apparus.78 

a) La constitution d’une armature mondiale… 

Dans les années 30 émergea l’idée d’empire industriel ou financier pour désigner une 

entreprise qui dispose de plusieurs établissements dispersés à travers un territoire. Cet 

appareil économique existe pour l’intérêt de l’entreprise et de ses leaders (famille, 

actionnaires,…). La mise en place d’une politique internationale de libre-échange depuis 

plusieurs décennies a encouragé la constitution de Firmes Multinationales (F.M.N.), des 

empires économiques à l’échelle du monde. Leur emprise territoriale est minime (bureaux, 

usines…) mais leur puissance repose sur l’argent, leur production, le contrôle des flux, des 

échanges, les réseaux. Si « La mondialisation est la généralisation progressive des 

                                                 

77 On parle d’ailleurs toujours à propos de Marseille de la « Cité phocéenne ». 

78 MORICONI-EBRARD F. (2001) L’émergence de la métropole euro-méditerranéenne, Cahiers de la 

métropolisation, n°2, www.metropolisation.org 
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échanges de toutes sortes au monde entier »79, ce mouvement est loin d’être uniforme,  

ubiquiste. Il s’appuie sur des points d’ancrage forts, les métropoles. 

Que l’on parle d’Archipel Mégapolitain Mondial (O. Dollfus), d’économie d’archipel (P. 

Veltz80), d’armature mondiale des métropoles (M. Bassand81), de Global City-Region (A. J. 

Scott82) ou de la ville globale (S. Sassen83) il semble admis aujourd’hui que les métropoles 

canalisent, les principaux flux de la planète qu’ils soient financiers, humains, matériels ou 

immatériels. Par la révolution des transports (aériens, maritimes, terrestres) et des 

télécommunications, les métropoles ont des liens renforcés entre elles. Elles sont les points 

d’appuis de la mondialisation. Dans la filiation de la métropole grecque et du temps des 

colonies, la métropole actuelle exerce une centralité, à l’échelle mondiale. La métropole 

s’affirme à cette échelle par « ses fonctions de commandement, de contrôle et d’initiation 

dans les domaines de la finance (bourses, sièges sociaux…), des services hautement 

spécialisés aux entreprises, de l’innovation, de l’information et de la création de normes (y 

compris comportementales) »84. Si par le passé on a pu considérer que cette centralité 

mondiale pouvait être détenue par quelques métropoles (Londres, Paris au XIXe s. rejointes 

plus tard par New York, Chicago…), aujourd’hui cette centralité est portée par l’ensemble du 

réseau lui même85.  

Au sein de ce réseau il existe bien sûr une hiérarchie. En fonction du contexte 

historique, politique, économique, géographique, toutes les métropoles ne sont pas rentrées 

dans ce système mondialisé au même moment et avec la même intensité. Si une métropole 

est un relais de la mondialisation, son insertion dans le système se fait à des degrés divers 

selon sa taille, sa centralité mondiale et différents indicateurs (culturels, universitaires, 

télécommunications, transports…). Le travail réalisé par le groupe de recherche 

                                                 

79 LANDY F., CHAUDHURI B. (2002) Introduction in LANDY F., CHAUDHURI B. (dir) De la 

mondialisation au développement local en Inde. Questions d’échelles, CNRS éditions, pp.7-26 

80 VELTZ P. (1997) Mondialisation, villes et territoires. L’économie d’archipel, PUF, 262 p. 

81 BASSAND M. (2001) Les six paramètres de la métropolisation, Cahiers de la métropolisation, n°1, 

www.metropolisation.org 

82 SCOTT A. J. (ed) (2002) Global City-Region, trends, theory, policy, Oxford University Press, 467 p. 

83 SASSEN S. (1991) La ville globale, New York, Londres, Tokyo, Descartes et Cie, coll. Urbanites, 530 p. 

84 MIRLOUP J. (2002) Op. cité, p.20 

85 BASSAND M. (2001) Op. cité 
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Globalization and World Cities (GaWc) basé à l’Université de Loughborough86, essaie de 

clarifier la structure du réseau. A partir de quatre secteurs économiques clés de la 

mondialisation (comptabilité, marketing, service juridique, banques) ils ont mis en place une 

classification hiérarchique pour mesurer la position de chaque ville dans de ce système 

mondial : les villes globales alpha, les villes globales bêta, les villes globales gamma et les 

villes globales en formation. La carte 2 est très instructive. Elle nous rappelle le caractère 

anamorphosé de la mondialisation. L’Europe occidentale, l’Amérique du Nord, et L’Asie 

orientale sont les trois espaces pivots autour desquels s’organise la mondialisation. 

L’Amérique Latine, l’Europe de l’Est sont des espaces intégrés à un niveau secondaire. 

L’Afrique, le Moyen-Orient n’ont qu’une seule ville globale. Quant à l’Inde, il est évident 

qu’après seulement douze années d’ouverture et de libéralisation de son économie, ses 

métropoles n’ont fait pour l’instant qu’une entrée timide dans le concert mondial. Dans la liste 

des 122 world cities repérées par le GaWc, figurent seulement trois métropoles indiennes ;  

Mumbai, Delhi et Bangalore qui sont toutes dans la dernière catégorie, celle des villes 

globales en formation. On peut déplorer la vision économiciste de ce genre de classification 

et l’absence de prise en compte d’autres aspects importants de la mondialisation (culture, 

idées,…) qui se prêtent évidemment moins facilement à des classements. Francfort peut 

bien être un grand centre financier, elle ne pèse pas lourd sur le plan intellectuel face à 

Boston (MIT, Route 128…) ou sur le plan politique face à Washington (FMI, Maison 

Blanche…).  

La métropolisation peut ainsi être définie comme la constitution, le renforcement de 

cette armature. « La métropolisation est presque auxiliaire ou induite par la globalisation ; 

elle devient en quelque sorte la traduction urbaine de la mondialisation : quelques villes 

seulement créent la mondialisation et en profitent… »87. Aujourd’hui les estimations varient 

entre 30088 et 40089 métropoles à travers le monde. Leur nombre dépend des seuils 

minimaux, généralement  de 500 000 à 2 millions d’habitants, que se fixent les chercheurs. 

Cela n’a finalement qu’une importance secondaire, d’autant que la métropolisation est aussi 

un mouvement puissant de transformation interne qui rend  les limites extrêmement floues.  

                                                 

86 Pour plus de détails sur leurs travaux voir à http://www.lboro.ac.uk/gawc/ 

87 LACOUR C. (1999) Méthodologie de recherche et théorisation des villes in LACOUR C., PUISSANT S (dir) 

La métropolisation : croissance, diversité, fractures Anthropos, coll. Villes, p. 74  

88 SCOTT A. J., AGNEW J., SOJA E. W., STORPER M. (2002) Global City-Region in SCOTT A. J. (ed) 

Global City-Region, trends, theory, policy, Oxford University Press, p. 11 

89 BASSAND M. (2001) Op. cité 
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b) … et une recomposition interne 

La concentration de la richesse et de la population amène à une recomposition interne 

de chaque métropole. On observe un mouvement d’étalement métropolitain. La 

suburbanisation et la périurbanisation90 sont des processus communs à de nombreuses 

métropoles à travers le monde et ce quel que soit le niveau de développement91. Partout on 

remarque un mouvement d’expansion spatiale centrifuge malgré le tassement progressif de 

la croissance démographique des métropoles. Dans les métropoles des pays en voie de 

développement les formes informelles d’urbanisation (bidonvilles, lotissements clandestins) 

se retrouve à la périphérie là où les terrains sont disponibles et où le contrôle étatique est 

moins fort. On peut aussi voir dans ces mêmes métropoles des lotissements ou des parcs 

résidentiels planifiés se créent sous l’impulsion des pouvoirs publics ou des promoteurs 

privés. Nous verrons plus loin l’exemple de Delhi où l’implantation de villes satellites participe 

de ce processus d’étalement. D’autres métropoles ailleurs (Le Caire, Paris, Londres,…) ont 

aussi lancé de vastes projets visant au desserrement de la population vers de nouveaux 

pôles industriels ou tertiaires. Le concept d’Egde City inspiré de la situation américaine n’est 

pas loin92. Joel Garreau explique la formation de ces nouvelles centralités comme la suite 

logique d’un mouvement de déconcentration : il y eut d’abord le logement (la 

suburbanisation) puis le développement des centres commerciaux (années soixante-dix) et 

finalement l’activité économique, l’emploi se sont eux aussi déplacés vers la périphérie 

(Silicon Valley, Route 128…). On peut aussi relever que par le jeu de l’expansion spatiale 

d’anciens pôles urbains autrefois indépendants sont absorbés et se posent désormais 

comme des centres secondaires alternatifs dans le fonctionnement de l’espace 

métropolitain. L’essor de la voiture individuelle encourage bien sûr un tel mouvement 

centrifuge. Même dans les pays faiblement motorisés on voit des mouvements pendulaires 

se dessiner93. Les classes moyennes et aisées sont souvent parties s’installer de plus en 

                                                 

90 Dans le Dictionnaire de l’urbanisme et de l’aménagement de F. CHOAY et P. MERLIN (1988, PUF) on 

définit les deux processus de la manière suivante. La suburbanisation est « le développement continu de l’espace 

autour des villes » tandis que la périurbanisation correspond à « l’urbanisation continue aux franges des 

agglomérations »  

91 DUPONT V., PUMAIN D. (2000) De la ville compacte aux métropoles polycentriques in DUREAU F., 

DUPONT V. et al. Métropole en mouvement, une comparaison internationale, Economica, coll. Anthropos 

Ville, pp. 51-71 

92 GARREAU J. (1991) Edge City, Anchor Book, 548 p. 

93 Cf. infra p. 16 
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plus loin à la recherche d’un cadre de vie qu’elles jugeaient plus agréable. Cette aspiration 

n’est pas propre aux pays développés mais aussi à certaines couches de la population des 

métropoles de certains pays émergents. Des zones résidentielles de haut standing se sont 

ainsi développées aux abords des métropoles brésiliennes, chinoises et même indiennes. 

Qu’il y ait plus ou moins une volonté politique derrière, l’espace métropolitain devient 

polycentrique. Ce qui n’implique pas automatiquement un déclin du cœur historique. Les 

Edges Cities ne peuvent pas fonctionner de manière autonome94. La gentrification95 nous 

prouve aussi que le centre se régénère et peut redevenir attractif pour certaines populations. 

L’espace métropolitain peut donc être animé de mouvements complexes et contradictoires. 

A la faveur de ces mouvements internes à l‘espace métropolitain, s’y opère une 

fragmentation sociale et spatiale accrue96. Ce processus n’est guère nouveau dans l’histoire 

des villes mais la métropolisation accentue les tendances ségrégatives en renforçant les 

dominantes sociales de certains espaces97. Reprenons le mouvement de gentrification. La 

rénovation des vieux centres urbains que ce soit en Europe ou ailleurs (Casablanca, Etats-

Unis…) est souvent l’occasion d’un tri social, les ouvriers et les employés gagnant la 

périphérie, les classes aisées se maintenant ou mieux, revenant au centre. Ces auto 

proclamées opérations « de reconquête » (au profit de qui ?) marquent souvent la volonté de 

renouer avec un passé glorieux à des fins de marketing territorial pour faire exister la 

métropole à l’échelle mondiale. Ils aboutissent souvent à une vitrification, une mise sous 

cloche des centres urbains qui deviennent des musées en plein air. Le projet 

Euroméditerranée lancé à Marseille est un bon exemple de ce genre d’opération. Avec la 

création à l’horizon 2010 d’une zone de libre-échange entre l’Europe et les pays riverains de 

la Méditerranée, Marseille (1er port méditerranéen) a l’ambition de se positionner pour 

devenir une métropole de rang international et ainsi tirer profit de cette nouvelle donne. Avec 

le soutien de l’Etat98, la ville s’est lancée dans une vaste entreprise d’aménagement sur près 

de 300 ha au centre : création d’une gare TGV, développement d’un centre d’affaire, création 

d’une gare de croisière, réaménagement des docks et des friches industrielles (SEITA…), 

création d’une cité de la mer, 1 million de m2 de construction neuve… Les anciens quartiers 

                                                 

94 ASCHER F. (1995) Métapolis ou l’avenir des villes, éd. Odile Jacob, 345 p. 

95 Désigne « la réoccupation des centres de villes par les classes aisées », d’après le dictionnaire Les mots de la 

géographie (1993) dirigé par R. Brunet, p. 233 

96 BASSAND M. (2001) Op. cité 

97 ASCHER F. (1995) Op. cité 

98 Opération d’Intérêt National, une première pour une opération de rénovation urbaine 
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de Belsunce, Le Panier et de Noailles situés entre ce nouveau pôle et le quartier de la 

préfecture sont entrain d’être réhabilités. Ces quartiers ont toujours joués un rôle intégrateur 

pour les immigrés venus s’installer à Marseille : les Grecs, les Corses, les Italiens, les 

Espagnols, les Arméniens, les Algériens, les Vietnamiens, les Comoriens… toutes les 

populations qui ont fait Marseille sont d’abord passées par là. Aujourd’hui les habitants de 

ces quartiers ne profitent pas du chantier de rénovation et au fur et à mesure sont obligés de 

partir pour les quartiers Nord, vers une périphérie déjà mal en point socialement99. Le 

marché du logement et du sol reste un des facteurs les plus implacables de ségrégation. 

Prendre l’exemple d’une opération de gentrification peut paraître contradictoire dans le cadre 

de la métropolisation. Toutefois dans le cas de Marseille on voit bien que cette opération est 

conditionnée par la métropolisation. A la fois parce qu’avec cette opération « marketing » on 

veut faire rentrer Marseille dans l’armature mondiale des métropoles mais aussi parce que la 

« revitalisation du centre » est une réaction à l’étalement métropolitain. La peur de beaucoup 

d’élus était de voir les centres-villes continuer à perdre des habitants, à péricliter et se 

retrouver dans la situation de Los Angeles. Pour contrer cette crise de l’urbanité, on s’est 

lancé dans un vaste chantier afin de rendre au centre-ville son lustre. Au final, le résultat 

sera peut-être inverse à ce qui était escompté. Sous couvert de défendre la main sur le cœur 

le modèle d’une ville européenne mixte, sans ghettos, on assiste au départ du centre-ville 

des populations les plus pauvres vers les quartiers périphériques cumulant déjà les 

difficultés tandis qu’une nouvelle population solvable investit un centre-ville muséifié.  

Pour conclure sur la question de la ségrégation, on peut reprendre les quatre 

processus de fragmentation de la métropolisation identifiés par Michel Bassand100 qui a le 

mérite de synthétiser les mouvements complexes animant l’espace métropolitain : La 
spécialisation fonctionnelle du sol marquée par le zonage en activités homogènes 

(technoparcs, espaces de loisirs, d’habitat…) ; la ségrégation sociale entraînant la 

ghettoïsation des CSP les plus éloignées de la moyenne ; la fragmentation micro-
macrosociologique avec la constitution en tant qu’acteurs de plusieurs unités sociales et 

spatiales (métropole, quartier, voisinage, famille…) ; l’éclatement des temporalités des 

métropolitains qui débouche sur une déconnexion du temps et de l’espace, une 

fragmentation accrue de la vie métropolitaine.  

                                                 

99 Voir l’excellent documentaire de Patric Jean, la raison du plus fort (2003) produit par ARTE qui montre entre 

autre, comment au  Panier les propriétaires, avec le silence consentant des pouvoirs publics, laissent se dégrader 

les immeubles pour pousser les habitants vers les quartiers nord et ainsi laisser le champ libre aux démolitions, 

aux opérations immobilières et aux touristes… 

100 BASSAND M. (2001) Op. cité 
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c) Vers une reconnaissance  de la métropolisation 

On voit bien que face à la métropolisation et aux défis qu’elle pose 

(étalement+ségrégation), les politiques sont encore loin d’avoir trouvé les bonnes réponses 

et surtout le moyen d’y parvenir. La métropole est une réalité sociale, économique, pratiquée 

par ses habitants mais on peine à lui donner des institutions politiques démocratiques  

adéquates101. En fait les exemples sont nombreux de statuts politiques particuliers, pas 

toujours démocratiques d’ailleurs, hérités d’un passé où les métropoles étaient des 

exceptions, les vitrines de la puissance étatique. Paris intra-muros était une commune et un 

département dirigé directement par un représentant nommé par le gouvernement. Buenos 

Aires ou Mexico était sous l’autorité d’une personnalité équivalente à un ministre au niveau 

fédéral102. Ce n’est en fin de compte que très récemment que les régimes spéciaux se sont 

démocratisés et que les citadins ont eu voix au chapitre dans la gestion de leur métropole. 

Pour reprendre les trois exemples précédents, il faudra attendre 1977 pour que les Parisiens 

élisent leur maire, 1996  à Buenos Aires et 1997 Mexico. On peut bien sûr se féliciter de tels 

progrès mais ils sont insuffisants pour combler le déficit démocratique dont souffrent de 

nombreuses métropoles. Face à l’étalement métropolitain, les acteurs politiques plus ou 

moins impliqués dans la gestion métropolitaine, se multiplient. Cette fragmentation politique 

aboutit souvent à des tiraillements voire à une opposition entre le cœur métropolitain et sa 

périphérie. Comment une trentaine de municipalités aux couleurs politiques bigarrées 

peuvent-elles faire entendre leurs voix face au puissant District fédéral de Mexico dont les 

élus ont le statut de gouverneurs régionaux ?  

S’il est important d’encourager la démocratie locale et de permettre aux métropolitains 

d’avoir des élus proches d’eux, il est essentiel de mettre en place des instruments de 

coopération à l’échelle de la métropole. Dans un contexte de concurrence mondiale, les 

métropoles peuvent de moins en moins se permettre d’ignorer ce volet politique et 

institutionnel qui peut leur donner un levier d’action puissant pour se développer103. Parce 

qu’elle s’est retrouvée à la tête d’un territoire correspondant peu ou prou à l’espace 

métropolitain et parce qu’elle avait des moyens d’actions importants (fonciers notamment), la 

                                                 

101 JOUVE B., LEFEVRE C. dir (1999) Villes, métropoles les nouveaux territoires du politique, Economica, 

coll. Anthropos Ville, 305 p. 

102 MONNET J. (2001) Op. cité 

103 PRUD’HOMME R. (1996) Op. cité, p.61 
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municipalité de Moscou a pu jouer un rôle moteur dans la réhabilitation de la métropole104. A 

contrario certaines tentatives ont échoué faute d’échelle pertinente de gestion (Greater 

London) ou d’une réelle volonté politique de coopération (Los Angeles). Dans beaucoup de 

métropoles la situation se résume à des négociations incessantes entre non seulement les 

différents acteurs politiques (locaux, régionaux, nationaux…) mais aussi les acteurs 

économiques, les habitants qui peuvent se constituer en groupe de pression (la 

fragmentation micro-macrosociologique), … Cette (bonne) gouvernance métropolitaine105 

marque un déficit démocratique indéniable auquel les hommes politiques ont encore du mal 

à trouver une solution. 

Un premier pas important serait la reconnaissance de la métropolisation et de l’espace 

métropolitain, ce qui ne va pas sans poser quelques difficultés. Un consensus existe sur le 

fait que la métropolisation est un mouvement de desserrement, d’éclatement des 

agglomérations, de mise en réseau des lieux. La métropolisation se fait par connexion. Dans 

le même temps l’aire métropolisée est  un objet explicitement urbain. Nous nous trouvons 

face à un paradoxe106 étrange. Alors qu’historiquement l’urbanisation et la formation 

d’organisme urbain résultent d’un mouvement de concentration, comment accepter que l’aire 

métropolisée découle d’un mouvement inverse ? Tout est question d’échelle. Déjà lors de la 

Révolution Industrielle, on a assisté à la fois à une déconcentration de la ville (au delà des 

murailles) et à une concentration à l’échelle de l’agglomération par l’expansion des 

banlieues. Aujourd’hui ce sont les agglomérations qui connaissent ce mouvement de 

déconcentration (périurbanisation) mais la concentration se poursuit à l’échelle de l’aire 

métropolisée. Si on définit la ville par une discontinuité spatiale d’ordre politique et 

l’agglomération par une discontinuité morphologique du bâti, l’aire métropolisée attend 

encore une telle reconnaissance qui lui permettrait de devenir à son tour, un territoire 

d’action politique au même titre que la commune ou la Communauté d’Agglomération 

(France).  

Quelle discontinuité permettrait de délimiter l’aire métropolisée ? Nous avons vu que la 

métropolisation reposait essentiellement sur des logiques réticulaires. Or comme nous le 

rappelle François Moriconi-Ebrard « il est impossible de délimiter un territoire à partir d’une 

                                                 

104 VENDINA O. (1999) Le nouveau visage de Moscou et la contribution de la municipalité à la modernisation 

de la ville, http://193.55.107.45/eurogeo2.htm 

105 BASSAND M. (2001) Op. cité 

106 MORICONI-EBRARD F. (2001) Op. cité 
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approche fondée sur les réseaux »107.  Il pointe aussi la faiblesse des premières définitions 

mises au point par différents organismes statistiques (dont l’INSEE) qui utilisent les navettes 

domicile-travail vers le noyau aggloméré comme marqueur de la métropolisation. Si les 

déplacements liés au travail constituent la première cause de déplacement ils ne sont jamais 

majoritaires. La proportion des déplacements domicile-travail dans l’ensemble des 

déplacements quotidiens d’une métropole est généralement de l’ordre de 30 à 40 %108. Peut-

on d’ailleurs réduire l’espace métropolitain uniquement à son utilité économique ? Peut-on 

résumer les déplacements internes à l’espace métropolitain à de simples navettes ? Alors 

que la métropolisation entraîne une multiplication des centralités (centre d’affaires, de loisir, 

commerçant, religieux…), l’aire métropolisée ne peut pas être définie par des flux se 

dirigeant vers un seul centre. François Moriconi-Ebrard, propose lui une méthode basée sur 

la population qui se veut simple et applicable dans le monde entier109. Il identifie des Aires 

Démographiques Métropolisées (ADM) en gardant à l’esprit le mouvement de concentration 

et le processus d’étalement à partir de l’agglomération. Le résultat aboutit à de vastes 

formes urbaines dont certaines s’approchent des mégalopoles de Gottman. Avec 62 millions 

d’habitants, l’ADM euro-méditerranéenne (de Barcelone à Naples en remontant jusqu’à 

Zürich) n’a rien à envier à la mégalopole du Nord-Est américain. A force d’étalement, des 

ADM par le passé indépendantes en sont venus à former une entité inconcevable pour les 

pouvoirs locaux et même nationaux. Il serait pourtant arbitraire de vouloir les diviser en de 

nouvelles aires métropolitaines110. L’ADM est une première tentative de définition qui a le 

mérite d’être simple et ouverte, son objectif étant d’identifier, de délimiter un objet et non 

d’expliquer son fonctionnement. 

                                                 

107 MORICONI-EBRARD F. (2001) Op. cité, p. 16 

108 Et cela aussi bien au Brésil, en France ou en Inde... Voir à ce propos BOURGUIGNON C. (2002) 

Cartographie des mobilités urbaines : pratiques spatiales des habitants de Madhapur (Hyderabad, Andhra 

Pradesh, Inde) mémoire de maîtrise, Département de Géographie, Université de Rouen, CD-Rom Vol. 1, 150 p. 

109 La technique est la suivante : a) calcul du taux de variation démographique pour une unité locale, b) centrage 

du taux par rapport à celui de l’Etat, c) fusion en une seule entité des polygones dont la croissance est supérieure 

à la moyenne nationale, d) élimination des aires de croissance ne présentant pas de continuité avec une 

agglomération de plus de 10 000 hab., e) détermination des unités locales appartenant à une agglomération 

morphologique quelque que soit sa croissance, f) fusion des aires de croissance retenus en d) avec les 

agglomérations morphologique identifiées en e) en un seul polygone. 

110 MORICONI-EBRARD F. (2001) Op. cité, p. 48 
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3. Métropolisation et santé 

La métropole comme objet urbain, s’inscrit dans la continuité de la ville et de 

l’agglomération. Si on veut comprendre la relation entre métropole et santé, il est donc 

intéressant de revenir à ce qui fait la spécificité de la relation entre ville et santé. Gérard 

Salem après un long travail de terrain sur Pikine111, nous donne des clés de compréhension 

intéressantes pour bien saisir les relations qui s’établissent entre espace urbain et santé, 

notamment dans les pays en voie de développement. 

a) Ville et santé, le point de départ 

L’état de santé repose sur un faisceau de facteurs : l’environnement, le fonctionnement 

du système de soins et l’accès, le recours aux soins. Selon le problème de santé étudié, 

cette équation se présente de manière fort différente. Aussi bien du point de vue 

épidémiologique que du point de vue du système de soins, l’espace urbain impose ses 

particularités. Les pathologies prennent des tournures inédites en  milieu urbain. Parce que 

la ville est un milieu dense et ouvert, l’épidémiologie de nombreuses maladies s’en trouve 

bouleversée. L’urbanisation brutale qui a frappé presque toutes les villes des pays en voie 

de développement, a entraîné la formation de bidonvilles. La sous intégration de ces 

quartiers (problème d’infrastructures) se combine à l’hyperdensité de la population et du bâti 

pour en faire d’excellents réservoirs de pathologies transmissibles112. Par ailleurs la ville 

étant le lieu par excellence de l’échange, de la rencontre, de la circulation tout azimut, elle 

devient à la fois un réceptacle et un pôle de diffusion privilégié pour les maladies 

transmissibles. 

Si globalement l’état de santé des citadins est meilleur que celui des ruraux, 

notamment dans les pays en voie de développement, il existe un large gradient de situation 

en ville. L’état de santé moyen masque les fortes disparités entre citadins face à la santé. 

Pour reprendre l’expression de G. Salem il y a « des villes dans la ville ». On assiste à des 

situations de cumul : aux maladies parasitaires et infectieuses se surimposent des 

sociopathies liées au mode de vie urbain. La réduction du temps d’allaitement pour les 

nouveaux nés, la consommation de tabac, l’exposition à la pollution, au stress sont autant 
                                                 

111 SALEM G. (1998) La santé dans la ville, géographie d’un petit espace dense : Pikine (Sénégal) Karthala-

ORSTOM, Coll. Hommes et Sociétés, 360 p. 

112 VAGUET A & O (1993) Du bidonville à l’épidémie, la crise urbaine à Hyderabad, CEGET, coll. Espaces 

tropicaux, 210 p. 
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d’exemples de facteurs qui peuvent détériorer l’état de santé des citadins. Dans les villes des 

pays en voie de développement on voit ainsi se développer des maladies de pays riches 

(diabète, cancer, hypertension…). Face à cette transition épidémiologique (montée des 

maladies dégénératives, diminution des maladies parasitaires), les systèmes de soins 

urbains des pays en voie de développement ont encore du mal à apporter une réponse 

adéquate. 

Pourtant le système de soins est d’une très grande variété, et l’offre de soins moderne 

beaucoup plus large en ville qu’en campagne. Mais tous les citadins n’ont pas les mêmes 

facilités d’accès à ce type de soins. Cela tient avant tout à des questions de solvabilité mais 

aussi à l’éducation sanitaire et enfin au fait que certains sont plus égaux que d’autres 

(clientélisme). En fait, face à la multitude des recours possibles, on aboutit au final à une 

mauvaise utilisation des services, à des problèmes de référencement, de suivi des patients. 

Ceux ci ne sont pas forcément mieux soignés et surtout le coût pour le patient et la 

collectivité se révèle disproportionné au regard des résultats (surconsommation de 

médicaments). Par ailleurs G. Salem a relevé à Pikine que la médecine traditionnelle n’était 

pas concurrencée par la médecine moderne. Bien au contraire, parce que la ville peut être 

un milieu agressif, stressant, les citadins et parmi eux ceux de fraîche date, se tournent 

volontiers vers la médecine traditionnelle. La médecine moderne soignera les symptômes de 

la maladie, à la médecine traditionnelle d’en identifier les causes. La ville n’est pas 

destructrice de traditions, elle est le lieu où la tradition va être recréée au contact d’autres 

influences exogènes. 

b) La métropolisation : une nouvelle dimension pour la santé  

Fondamentalement il n’y a pas de raison pour que les règles précédemment énoncées 

par G. Salem ne s’appliquent pas à un objet urbain comme la métropole. La relation entre 

santé et métropole s’inscrit dans la continuité de celle qui lie santé et ville. Mais comme nous 

y invite G. Salem, il est important de considérer l’échelle d’étude par rapport aux questions 

de santé. La métropole, l’espace métropolitain apportent une nouvelle dimension à la relation 

entre ville et santé. Les différents aspects de la métropolisation amplifient les points 

précédemment exposés. La constitution d’une armature mondiale des métropoles, le 

renforcement de la ségrégation, l’étalement métropolitain, la concentration accrue de 

richesse et de population sont autant d’éléments qui influent sur l’état de santé et l’offre de 

soins. Le changement ne tient pas tant à un aspect quantitatif qu’aux interactions, aux 

possibilités offertes par la métropole. Ici plus qu’ailleurs la tradition se recrée. Je me rappelle 

d’une clinique à Delhi qui vantait sur sa devanture, les mérites extraordinaires d’une 

méthode électromagnétique venue d’Italie pour soigner les malades. Quand des charlatans 
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se parent de la « modernité » de la médecine occidentale on peut comprendre que les tradi-

praticiens restent populaires. Dans les pays en voie de développement c’est par les 

métropoles que passent les dernières innovations de la médecine moderne que ce soit en 

terme d’équipement ou de pratiques113. On voit aussi en sens inverse, un intérêt croissant 

pour les médecines traditionnelles asiatique. La diffusion du yoga dans les pays occidentaux 

est aussi passée dans un premier temps, par les métropoles (Paris, San Francisco…)114. La 

métropole est le lieu où on peut tout mélanger et cela même en matière de santé. Dans la 

droite ligne de la constitution d’une armature mondiale des métropoles, on voit ainsi se 

développer de plus en plus une forme de tourisme médical. Même si un tel phénomène reste 

marginal, des pays comme la Thaïlande lancent des campagnes d’informations auprès des 

tours-opérateurs et des touristes sur le thème « vacances à l’hôpital ». L’hôpital de 

Bumrungrad à Bangkok propose ainsi tout un panel d’opérations aux futurs patients-

touristes115. Pourquoi attendre des mois à Londres pour une opération coûteuse alors qu’on 

peut joindre l’utile à l’agréable pour un prix inférieur en allant à Bangkok ?   

La récente épidémie du SRAS est aussi intéressante à plus d’un titre pour comprendre 

ce que la dimension métropolitaine apporte de nouveau aux questions de santé. Le 

Syndrome Respiratoire Aigu Sévère (SRAS) est une maladie émergente, identifiée pour la 

première fois au Vietnam le 28 février 2003116. Son épidémiologie est encore mal comprise. 

On estime que la durée maximale d’incubation est de dix jours ce qui peut faciliter sa 

diffusion. D’après L’OMS son taux de létalité est de 14-15 % et peut même dépasser 50 % 

chez les plus de 65 ans117. Le premier cas connu de pneumonie atypique est en fait apparu 

le 16 novembre 2002 à Foshan, dans la province du Guangdong en Chine. Foshan est une 

agglomération de 3,3 millions d’habitants (1996), située à 16 Km de Guangzhou (Canton) 

dans le delta de la Rivière des Perles. A la suite de la libéralisation économique entamée par 

la Chine dans les années quatre-vingt, cette région  a connu une très forte croissance 

économique. A partir de Hong Kong les industries se sont délocalisées vers cet arrière-pays. 

Les investissements ont aussi été nombreux à affluer. Dans le contexte de cette région 

                                                 

113 Ce que nous verrons plus loin dans le I/C 

114 HOYEZ A. C. (2002) Les lieux, les flux et les formes de la diffusion du yoga. Paysages identitaires et 

mondialisation, http://xxi.ac-reims.fr/fig-st-die/actes/actes_2002/hoyez/article.htm 

115 http://www.bumrungrad.com/en/inter/overviewfrenchx.asp 

116 OMS (2003) Syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS) : Statut de la flambée et leçons pour l’avenir,  

http://www.who.int/csr/media/sars_whafr.pdf, 14 p. 

117 OMS (2003) Op. cité, p. 3 



Table 6

La diffusion du SRAS dans le monde

Pays
Nombre de 

cas cumulés
Nombre de 

mort
Nombre de 
guérison

Date probable 
du dernier cas 

reporté

Date de la 
dernière mise à 
jour du nombre 
de cas cumulés

Chine 5328 348 4942 25-jun-03 11-jul-03  
Hong Kong 1755 298 1433 11-jun-03 11-jul-03  
Taiwan 671 84 507 19-jun-03 11-jul-03  
Canada 250 38 194 9-jul-03 10-jul-03  
Singapour 206 32 172 18-mai-03 7-jul-03  
USA 75 0 67 23-jun-03  9-jul-03  
Vietnam 63 5 58 14-avr-03  7-jun-03  
Philippines  14 2 12 15-mai-03 11-jul-03  
Allemagne 10 0 9 4-jun-03  23-jun-03  
Mongolie 9 0 9 06-mai-03 2-jun-03  
Thailande 9 2 7 7-jun-03  1-jul-03  
France  7 1 6 9-mai-03  11-jul-03  
Australie 5 0 5 12-mai-03 27-jun-03  
Malaisie 5 2 3 20-mai-03 4-jul-03  
Italie 4 0 4 29-avr-03  8-jul-03  
Royaume Uni 4 0 4 29-avr-03  30-jun-03  
Inde 3 0 3 13-mai-03 14-mai-03  
Corée du Sud 3 0 3 14-mai-03 2-jul-03  
Suède 3 0 3 18-avr-03  13-mai-03  
Indonésie 2 0 2 23-avr-03  19-jun-03  
Brésil 1 0 1 9-jun-03 1-jul-03  
Colombie 1 0 1 05-mai-03 5-mai-03  
Finlande 1 0 1 7-mai-03  20-mai-03  
Koweït 1 0 1 9-avr-03  20-avr-03  
Nouvelle Zélande 1 0 1 30-avr-03  25-jun-03  
Irlande 1 0 1 21-mars-03 12-jun-03  
Roumanie 1 0 1 27-mars-03 22-avr-03  
Russie 1 0 0 31-mai-03 31-mai-03  
Afrique du Sud 1 1 0 9-avr-03  3-mai-03  
Espagne 1 0 1 2-avr-03  5-jun-03  
Suisse 1 0 1 17-mars-03 16-mai-03  
Total   8437 813 7452   

Source : http://www.who.int/csr/sars/country/2003_07_11/en/

Notes : Du 01 novembre 2002 au 11 juillet 2003
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métropolitaine en pleine croissance, Foshan est devenue un centre industriel prospère et 

essaie aujourd’hui devenir une Hi-Tech City modèle en Chine118. Il faudra attendre le 11 

février 2003 pour que la Chine envoie un rapport à l’OMS faisant état d’une flambée de 

SRAS affectant 305 personnes et ayant provoqué 5 décès. Le 21 février un médecin de 

Guangzhou s’installe au neuvième étage de l’hôtel Métropole de Hong Kong. Il avait 

auparavant soigné des patients atteints de SRAS. Très rapidement à partir de cet étage, des 

visiteurs et des résidents vont propager le virus vers Hanoï, Singapour, Toronto. Le milieu 

médical, très exposé, sera aussi un vecteur important dans la diffusion du virus, à la faveur 

des  déplacements professionnels (colloques…), des visites dans les hôpitaux. Le 12 mars 

l’OMS émet une alerte mondiale. Le 15 mars, le SRAS est déclaré « menace sanitaire 

mondiale » et l’OMS insiste sur le fait que le virus se propagerait par les vols internationaux. 

Alors que vers la fin avril, les flambées épidémiques commencent à être contenu au 

Vietnam, à Hong Kong, Singapour et Toronto, d’autres foyers importants se sont développés 

à Beijing, Taipei. Fin juin la chaîne de transmission du virus est finalement interrompue (pas 

de nouveau cas déclaré après 20 jours) à Hong Kong, Beijing et Toronto. Le 05 juillet Taiwan 

n’a plus enregistré de nouveau cas depuis 20 jours, l’épidémie de SRAS a été maîtrisée119. 

Entre novembre 2002 et juillet 2003 ce virus aura touché 31 pays,  causant la mort de 813 

personnes et en aura affecté 8437 autres (Table 6). 

Il est important de rappeler ici que 92 % des personnes atteintes par le SRAS ont été 

détectées à Hong Kong, en Chine et à Taiwan, ce qui tempère quelque peu la vision du 

SRAS comme maladie de la mondialisation. Par ailleurs la surenchère médiatique a joué un 

grand rôle dans la dramatisation excessive de la situation120. Néanmoins le SRAS s’avère 

riche d’enseignements sur la relation entre métropolisation et santé. Tout d’abord la rapidité 

avec laquelle il s’est diffusé via les transports aériens nous conforte dans l’idée 

qu’aujourd’hui une armature mondiale des métropoles est en constitution. Si bien sûr la 

réponse rapide et efficace de nombreux Etats a permis de contenir le SRAS, on réalise à 

travers le nombre de pays touchés que les liens entre métropoles se resserrent, elles sont 

de plus en plus dépendantes les unes des autres du fait d’une vitesse de déplacement 

accrue et d’une plus grande intensité des échanges. Si le mode de transmission du SRAS 

fait jouer dans un premier un principe de proximité (le neuvième étage) on constate à une 

échelle supérieure que sa diffusion ne s’est pas faite de proche en proche. Toronto, 

                                                 

118 http://www.getgd.net/gd_city/foshan/fsh_2.htm 

119 OMS (2003) Breaking the chains of transmission, http://www.who.int/features/2003/07/en/ 

120 Voir à ce propos les contributions de Jean-Loup Rey au forum e-med sur le SRAS (19/05/03 et 12/05/03) 
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Singapour, Beijing, Taipei ont été les principaux foyers du SRAS après Hong Kong. Comme 

nous l’avons déjà relevé précédemment à propos de la métropolisation c’est la connexion qui 

s’est avérée déterminante.  

Le deuxième enseignement tient aux mouvements internes de l’espace métropolitain et 

au fait qu’aujourd’hui l’aire métropolitaine doit être considérée comme une échelle pertinente 

pour gérer certains problèmes de santé. La mobilité accrue de la population, l’étalement 

métropolitain entraîne la formation de vastes aires métropolitaines. Les interactions sont 

nombreuses et il a fallu une seule personne venue de Guangzhou pour que Hong Kong 

jusqu’à lors épargnée, devienne l’épicentre du SRAS. Si la nouveauté du virus a pu 

surprendre les autorités, on peut s’étonner de la lenteur de leur réaction. Le 15 janvier 2003 

des spécialistes du Centre de contrôle des maladies de la province du Guangdong 

confirment la contagiosité du SRAS. Mais il faudra attendre le 11 février pour que le 

département de santé publique du Guangdong communique cette information121. Par ailleurs 

ce n’est qu’à partir du moment où le SRAS a touché Hong Kong et s’est rapidement propagé 

vers Hanoï et Singapour que les autorités chinoises ont reconnu la gravité de la situation et 

ont accepté de coopérer avec l’OMS. En fait l’ancien comptoir britannique a parfaitement 

joué son rôle de sas de la mondialisation : à la fois pour la diffusion du virus vers le reste du 

monde (du local vers le global) et pour l’intrusion de l’OMS, instance internationale, dans une 

crise dont les autorités chinoises auraient voulu conserver la complète maîtrise (du global 

vers le local). Nul doute que si le SRAS n’avait pas frappé Hong Kong, le gouvernement 

chinois aurait poursuivi longtemps sa politique de l’autruche122. En observant la manière dont 

la Province du Guangdong et le Gouvernement de Hong Kong ont géré la crise du SRAS, on 

réalise à quel point  la règle « un pays, deux systèmes »123 n’a jamais été aussi vraie. Tandis 

que la Province du Guangdong a fait de la rétention d’information pendant plusieurs 

semaines, le Gouvernement de Hong Kong a joué globalement la carte de la 

transparence124. Si la diffusion du SRAS de Foshan par Guangzhou jusqu’à Hong Kong peut 

nous confirmer le fonctionnement d’une aire métropolitaine autour du delta de la Rivière des 

Perles, la réponse  des autorités sanitaires du Guangdong et de Hong Kong nous dit aussi 

                                                 

121 JIANMIN W., LILI H., ZHENG L. Comment Pékin a dissimulé l’épidémie de pneumonie, Courrier 

International, n° 648, 03/04/2003  

122 Une impression de déjà vu, le gouvernement chinois ayant mis plusieurs années avant de reconnaître la 

gravité de l’épidémie de SIDA qui frappe la province rurale du Henan… 

123 Ce fut le slogan « rassurant » de la Chine au moment de la réintégration de Hong Kong en 1997. 

124 On pouvait par exemple suivre au jour le jour sur le site d’ESRI Hong Kong la localisation des cas de SRAS 
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qu’il n’existe vraisemblablement aucune coopération entre elles et que cette échelle reste 

ignorée. Pourtant les liens entre Hong Kong et la Province du Guangdong sont très 

puissants. Le SRAS nous prouve aussi que la relation entre une métropole comme Hong 

Kong et son aire métropolitaine ne se résume pas à un rapport de domination 

unidirectionnelle. La périphérie peut avoir une influence sur la métropole et son devenir. 

L’impact économique du SRAS pour Hong Kong est catastrophique.  La question de 

l’organisation des soins et de l’échelle de gestion mériterait donc d’être creusée.   

c) La métropolisation au miroir de la santé 

La question de l’organisation des soins à l’échelle métropolitaine ne se pose pas 

uniquement dans le cas exceptionnel d’une épidémie. Un épisode de crise comme le SRAS 

a fait voler en éclats la « bonne gouvernance » métropolitaine. De la Province du 

Guangdong en passant par l’Etat central et le Gouvernement de Hong Kong, chacun a géré 

la crise à sa manière en fonction de sa culture politique et de ses préoccupations. La 

Province du Guangdong a voulu cacher le plus longtemps possible qu’elle avait perdu le 

contrôle de la situation, Beijing ne voulait pas de l’ingérence de l’OMS dans une affaire 

chinoise et le Gouvernement de Hong Kong par sa tradition démocratique et par peur de voir 

les conséquences (notamment économiques) de cette crise s’amplifier a joué le jeu de la 

transparence. Des stratégies contradictoires qui ont non seulement aggravé la situation mais 

qui ont surtout envoyé un signal dramatique à la population. Comment ce médecin de 

Guangdong qui a soigné des patients atteint du SRAS a-t-il pu être laissé libre de ses 

mouvements ? Avait-il été seulement informé du mode de transmission du SRAS, de sa 

létalité ? On a aussi vu des habitants détruire des camps censés accueillir des malades près 

de Pékin, autre métropole gravement touchée. Comment avoir confiance dans les autorités 

si elles cachent  la réalité et si elles sont incapables de répondre de manière coordonnée ?  

L’aire métropolitaine s’affranchit des limites administratives existantes, elle est un 

bassin de vie que l’on doit prendre en considération. Le secteur sanitaire est souvent 

organisé et réparti comme un décalqué du découpage administratif125. A chaque niveau ses 

objectifs, ses moyens d’actions en matière de santé, ce qui aboutit à des redondances, une 

dilution des moyens et a une désarticulation entre la réalité du bassin de vie et le territoire 

d’action. Cette réalité existe souvent déjà à l’échelle d’une agglomération mais à l’échelle 

d’une aire métropolitaine on assiste à une multiplication de ces situations. Bien souvent dans 

                                                 

125 MARTINEZ J. Du bassin de vie au bassin de santé, Gestion Hospitalières, n°407, juin-juillet 2001, pp. 470-

471 



 50

les métropoles les acteurs de santé s’empilent, la concertation et la coopération s’avèrent 

difficile. La situation confine parfois à l’absurde. A Créteil en banlieue parisienne, l’hôpital 

intercommunal (qui est déjà en soi un bel effort) jouxte le CHU Henri-Mondor. « Vu leur 

proximité, des services comme la gastro-entérologie ou la neurochirurgie doublonnent »126 

estime un directeur de l’hôpital intercommunal. Mais le CHU est placé sous l’autorité de 

L’Assistance Publique/Hôpitaux de Paris qui semble peut enclin à la coopération127. Et quand 

bien même lorsque des regroupements sont effectués, les susceptibilités et les conflits de 

pouvoirs amènent à des situations inextricables. Ainsi dans le « sulfureux » Hôpital 

Européen Georges Pompidou, chaque chef de service venu des hôpitaux Boucicaut, 

Laënnec et Broussais, a tenu à conserver ses prérogatives. Conséquence : trois services de 

médecine interne, trois de cardiologie, deux d’orthopédie, etc… On voit bien que ce genre de 

réforme bute sur des rugosités différentielles qui accélèrent ou ralentissent ces projets128.  

Au delà de ces difficultés qu’on pourrait qualifier d’endogènes, il y a une incohérence à 

vouloir répondre aux attentes de la population tout en ignorant leur espace de vie. On sait 

que dans les agglomérations des quartiers deviennent des pôles sanitaires forts en matière 

d’infrastructures129. Mais dans un système métropolisé et en fonction de l’étalement 

métropolitain, la localisation de ce quartier est-elle toujours aussi optimale pour offrir une 

bonne accessibilité au plus grand nombre ? Comment entrevoir d’éventuels redéploiements 

dans l’aire métropolitaine si l’on est tributaire du jeu complexe des découpages 

administratifs ? Les frontières sanitaires administratives doivent être bousculées130, pour 

rendre les services de santé plus efficaces. Le principal écueil réside dans la difficulté à faire 

coopérer des acteurs qui ont longtemps travaillé de manière indépendante et qui tiennent à 

tort ou à raison, à leur indépendance. Pas évident de forger une organisation de l’offre de 

soins à l’échelle métropolitaine. L’organisation de l’offre de santé est aussi un enjeu 

économique et politique. Un hôpital par exemple, est une entreprise qui génère une activité, 

                                                 

126 Le passé recomposé in Hôpital on est mal, notre système de santé est-il en danger ?, Les dossiers du Canard 

Enchaîné, n°87, 2003, pp. 69-71 

127 Lors de la création des Agences Régionales d’Hospitalisation en 1996, dont l’un des objectifs est de mieux 

organiser le système de santé, l’AP/HP a obtenu un statut dérogatoire. 

128 VAGUET A. (2000) Faut-il oser le désert sanitaire ?, Actes du FIG 2000, http://xxi.ac-reims.fr/fig-st-

die/actes/actes_2000/default.htm 

129 GLATRON M., JACOB J-Y, VIGNERON E. (2000) Santé publique et aménagement du territoire, Actes du 

FIG 2000, http://xxi.ac-reims.fr/fig-st-die/actes/actes_2000/default.htm 

130 MARTINEZ J. (2001) Op. cité, p. 471 
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des emplois, des taxes pour la municipalité. A Rouen la création d’une nouvelle clinique a 

été le résultat d’une combinaison de facteurs (taxe professionnelle, confort des médecins, 

disponibilité des terrains…) qui a abouti à une localisation peu satisfaisante au regard d’une 

dispersion plus harmonieuse de l’offre de soins131. La défense d’intérêts particuliers passe 

souvent avant l’intérêt général de l’aire métropolitaine. On devine aisément qu’une 

organisation métropolitaine de l’offre de soins ne pourra être une réalité seulement après la 

création d’un  gouvernement à l’échelle métropolitaine.  

Des considérations politiques, pour ne pas dire électoralistes, peuvent interférer dans 

la répartition des infrastructures de santé. C’est d’ailleurs une des principales  interrogations 

de Gérard Salem à la fin de son ouvrage. Quel jeu politique fait que la dynamique des 

équipements de santé n’est pas conforme au statut des quartiers ?132 On peut reprendre ce 

questionnement à l’échelle d’une métropole. La répartition inégale de l’offre de soins, à 

fortiori publique, est un facteur de ségrégation supplémentaire. Ce point doit être souligné 

dans le cas des pays en voie de développement où l’on sait qu’une offre de soins de qualité 

peut en partie compenser les inégalités de santé liées au revenu ou à l’éducation. On voit 

bien à travers l’exemple de la santé que face à la métropolisation, le défi politique n’est pas 

le moindre.   

                                                 

131 VAGUET A. (2001) Du bon usage de l’analyse spatiale et de l’évaluation territoriale dans les politiques 

sanitaires Natures, Sciences, Sociétés, vol 9, n°4, pp.36-42 

132 SALEM G. (1998) Op. cité 
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C. Les métropoles indiennes 

 Après avoir essayé de clarifier les fondements théoriques de la métropole et de la 

métropolisation, le moment est venu de les confronter à la réalité indienne. Dans le contexte 

d’un pays à majorité rurale et dont l’entrée dans la mondialisation est récente, notre objectif 

est  d’identifier les métropoles indiennes. Quelle place, quel rôle occupent-elles dans 

l’organisation spatiale indienne ? Quelles sont leurs dynamiques ? Quels défis la 

métropolisation pose-t-elle à l’Inde ?     

1. La montée en puissance des métropoles 

a) L’essor des agglomérations millionnaires 

Comme nous l’avons déjà remarqué133 la concentration de la population dans les plus 

grandes agglomérations millionnaires est allée croissante en Inde. Cette concentration dans 

un pays peu urbanisé comme l’Inde peut être un marqueur de la métropolisation. Afin de 

comprendre l’origine et la formation de ces grandes agglomérations, il nous a semblé 

intéressant d’observer leur diffusion spatio-temporelle (Carte 3). Nous ne reviendrons pas ici 

sur le débat du seuil de population134. Nous avons opté pour celui du million d’habitants, 

consensuel certes, mais suffisamment éclairant dans le contexte indien pour comprendre les 

dynamiques spatiales qui sous-tendent l’essor des métropoles. Toutefois on se doit de  

rappeler ici la mise en garde d’Odette Louiset à propos des agglomérations millionnaires 

indiennes : «Ainsi, l’admission d’une ville dans la catégorie des agglomérations millionnaires 

induit des investissements plus importants pour l’Etat. Ceci explique en partie pourquoi les 

limites urbaines contournent parfois soigneusement (et mystérieusement) certains villages 

(urbanisés de fait) pour éviter le fatidique seuil du million d’habitants. Néanmoins, une fois le 

pseudo-décompte publié, il est utilisé par tous sans état d’âme… »135. Restons donc 

vigilants… 

                                                 

133 Cf. infra pp. 19-21 

134 Cf. infra p. 37 

135 VAGUET O. (1997) Op. cité, p.212 
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Entre 1951 et 2001, le nombre d’agglomérations millionnaires a été multiplié par sept 

passant de cinq à trente-cinq. On peut discerner deux époques. De 1951 à 1981 entre 

chaque période intercensitaire, on ne compte que deux à trois nouvelles agglomérations 

millionnaires. Mais au cours de la décennie quatre-vingt c’est un raz-de-marée. On assiste à 

un quasi-doublement du nombre de d’agglomérations millionnaires (+11) en l’espace de dix 

ans. C’est d’ailleurs à cette époque que le point de vue des autorités change vis-à-vis des 

grandes agglomérations136. Entre 1991 et 2001 le rythme ne se ralentit pas et on compte 

douze nouvelles agglomérations millionnaires. En calculant une projection à partir du taux de 

croissance démographique de chaque agglomération pendant la décennie quatre-vingt-dix, 

on constate  qu’à l’orée 2011 il y aura encore treize nouvelles agglomérations millionnaires. 

La stabilité de ce chiffre sur trois décennies prouve que les agglomérations de cette taille ne 

doivent plus être considérées comme une anomalie que certains feignent toujours d’ignorer. 

Elles sont une réalité de l’urbanisation indienne. 

Sur soixante ans on peut s’essayer à l’exercice d’une typologie de ces agglomérations 

franchissant le cap du million d’habitants. Bien sûr, il n’y a pas une seule raison qui peut 

expliquer le développement d’une agglomération, les situations de cumul ne sont donc pas 

rares. Une première catégorie rassemblerait les capitales d’Etat. Sur les quarante-trois  

nouvelles agglomérations millionnaires qui auront émergé entre 1951 et 2011, douze d’entre 

elles seront des capitales d’Etat. Ce que l’on nomme communément « L’effet capitale » joue 

à plein pour expliquer leur essor (investissement publiques, attraction régionale). Parmi elles 

celles à la tête de grands Etats (Karnataka, Uttar Pradesh, Gujarat, Rajasthan) ont dépassé 

le million plus tôt. Mais entre 2001 et 2011, la moitié des nouvelles agglomérations 

millionnaires seront des capitales de « petits » Etats : Srinagar au Jammu & Kashmir, 

Bhubaneswar en Orissa, Raipur au Chhattisgarh, Ranchi au Jharkhand, Chandigarh et 

Guwahati en Assam. Une deuxième catégorie correspond à des pôles économiques et 

industriels qui rayonnent souvent à l’échelle régionale. Au nombre de dix-sept, certains ont 

tiré profit de l’héritage économique colonial (le textile à Kanpur, les mines à Durg 

Bhilainagar…). D’autres se sont retrouvés à la tête de régions particulièrement dynamiques 

(le sud du Dekkan, le Punjab). L’Etat a pu aussi encourager le développement de certaines 

agglomérations par des investissements (Vishakhapatnam son port de guerre, son chantier 

naval…). Enfin une dernière catégorie est apparue depuis les années quatre-vingt. Difficile 

de leur trouver un nom. Ces quatorze agglomérations ont grandi à l’ombre de grandes 

agglomérations plus anciennes (Mumbai, Delhi, Kolkata, Ahmedabad). Elles ont ainsi 

bénéficié d’un effet dit de causalité cumulative : Ghaziabad, Faridabad  près de Delhi, Pune, 

                                                 

136 Cf. infra p. 22 
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Bhiwandi près de Mumbai, Asansol, Dhanbad près de Kolkata, Rajkot et Vadodara près 

d’Ahmedabad, Surat entre Mumbai et Ahmedabad… 

L’essor de cette dernière catégorie peut laisser penser que la distribution des 

agglomérations millionnaires a changé. Jusque dans les années quatre-vingt on assistait à 

une relative dispersion à travers l’ensemble du territoire indien qui contraste désormais avec 

un mouvement de concentration autour des plus anciennes agglomérations millionnaires qui 

jouent le rôle de pôle de diffusion. Cette impression est confirmée par les temps de passage 

entre les différents caps (1, 2 et 5 millions d’habitants) que nous avons proposé. Il faut en 

moyenne à peu près vingt ans pour qu’une agglomération passe de un à deux millions 

d’habitants et encore vingt ans pour passer de deux à cinq millions d’habitants. Surat ne va 

mettre que vingt ans pour passer d’un à cinq millions d’habitants. Des agglomérations plus 

isolées qui ont aussi franchi le cap du million en 1991 (Varanasi, Kochi, Coimbatore, 

Visakhapatnam…) n’auront toujours pas dépassé les deux millions d’habitants vingt ans plus 

tard. On peut aussi remarquer qu’en 2011 quatre des neufs agglomérations supérieures à 

cinq millions d’habitants se trouveront entre Pune et Ahmedabad. Certaines portions de 

l’espace indien semblent donc être particulièrement favorables à la métropolisation. 

b) Vers la formation de mégalopoles ? 

Nous venons de voir que le réseau d’agglomérations millionnaires s’est 

considérablement étendu à l’ensemble de l’Inde. Toutefois le franchissement d’un seuil 

démographique certes symbolique, ne peut à lui seul déterminer si une agglomération est 

devenue métropole  ou non. Il est peut-être intéressant de nous intéresser un peu plus en 

détails à la croissance démographique de ces agglomérations et ce afin de mesurer leur 

attractivité et mieux cerner les dynamiques de la métropolisation. Pour cela nous avons 

décidé d’élargir notre spectre en tenant compte des agglomérations supérieures à 500 000 

habitants. Ce seuil se justifie pour plusieurs raisons. D’abord parce que certains comme M. 

Bassand, le considère comme la taille minimale d’une métropole. Ensuite les prochaines 

agglomérations millionnaires se trouvent dans cette classe inférieure. Pourquoi ne pas en 

tenir compte et essayer d’observer dès à présent certains traits de la métropolisation à 

l’œuvre ? Enfin avec soixante treize agglomérations, nous couvrons l’ensemble du territoire 

indien, ce qui nous permet de mieux saisir les dynamiques, les effets de proximité qui 

s’instaurent entre agglomérations. 

La carte 4 présente la croissance démographique des agglomérations de plus de 

500 000 habitants entre les recensements de 1981 et 2001. Nous avons décidé de remonter 

jusqu’à la décennie quatre-vingt, période où les agglomérations millionnaires sont apparues 

sur le devant de la scène. C’est surtout dans le sommet de sa hiérarchie que cette carte 
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s’avère riche d’enseignements. On constate en effet une concentration importante de la 

croissance dans les plus grandes agglomérations. Les dix plus grandes agglomérations 

indiennes ont pesé pour plus de 52 % dans l’accroissement total des agglomérations de plus 

de 500 000 habitants. Mumbai (+ 8 millions d’habitants) et Delhi (+ 7 millions) surclassent 

toutes les autres agglomérations en terme de croissance brute. Elles ont concentré près de 

24 % de la croissance totale sur vingt ans. Il est vrai que Mumbai a bénéficié de l’absorption 

de grandes villes (Thane…) dans son agglomération. Mais le fait que Mumbai et Delhi, 

capitales économique et politique de l’Inde, se démarquent à ce point, tendrait à prouver 

qu’elles sont peut-être les deux seules agglomérations de rayonnement national. La 

formation de chapelets d’agglomérations de plus de 500 000 habitants autour d’elles 

renforce cette impression. A contrario, Kolkata qui était pourtant en 1981 la plus grande 

agglomération indienne devant Mumbai, n’a gagné en vingt ans « que » quatre millions 

d’habitants. Ce qui place sa performance légèrement au dessus des deux agglomérations 

montantes du Dekkan, Hyderabad (+ 3 millions) et Bangalore (+2.8 millions). Chennai se 

retrouve elle dans une situation analogue à celle de Kolkata, une croissance qui n’atteint pas 

des sommets (+2.1 millions) au regard à sa taille (toujours la 4e agglomération indienne). Elle 

se place en fait au même niveau que Pune, Ahmedabad, Surat, trois grandes 

agglomérations du « Corridor d’Or ». Si  nous descendons encore dans la hiérarchie on peut 

relever la croissance importante de plusieurs agglomérations au rayonnement peut-être plus 

local, à l’échelle de l’Etat dont elles sont soit la capitale politique soit la capitale économique : 

Lucknow, Kanpur, Patna, Ludhiana, Jaipur, Guwahati, Kochi, Bhopal…  

L’idée de la carte 5 nous a été inspirée par F. Moriconi-Ebrard et son ADM137. Au lieu 

de présenter les taux de croissance pour 1991-2001 de manière simpl(ist)e, il nous a semblé 

plus intéressant de normaliser ces résultats en fonction de la croissance de la population 

urbaine en Inde (+31.17 %) sur cette même période. On peut considérer qu’une 

agglomération dont la croissance est supérieure à la moyenne urbaine nationale est un pôle 

migratoire très attractif. A contrario celles dont la croissance est inférieure à la moyenne sont 

des agglomérations en stagnation « relative » et peu dynamiques démographiquement. 

Notre objectif ne l’oublions pas, est d’essayer d’identifier les métropoles indiennes. La carte 
5 confirme plusieurs points soulevés précédemment. Les capitales d’Etats peu urbanisés de 

l’est sont des agglomérations en très forte croissance (Patna, Bhubaneswar, Raipur, 

Guwahati, Ranchi). Cet essor les positionne désormais comme des alternatives pour les 

populations de leurs Etats respectifs qui par le passé se tournaient vers Kolkata. Si on devait 

leur donner le titre de métropole, il conviendrait d’y adjoindre le qualificatif de régional car 

                                                 

137 Cf. infra p. 43 
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leur rayonnement ne dépasse guère celui de leur Etat. J-P Ferrier distingue trois modernités 

dans l’histoire de l’urbanisation138. Dans la Modernité 1 la ville s’affranchit difficilement de la 

campagne. La Modernité 2 est la période où les agglomérations se constituent, c’est l’ère de 

l’urbanisation. La Modernité 3 est celle de la métropolisation, de la périurbanisation, des 

réseaux. En fait au regard du faible niveau d’urbanisation régionale et de la taille de ces 

agglomérations (souvent inférieur à un million d’habitants) on  peut franchement douter de 

leur rang de métropole. Ces agglomérations sont peut-être encore au stade de la Modernité 

2, en attendant d’ici la prochaine décennie de passer à la Modernité 3. Le binôme Kanpur-

Lucknow est lui déjà tout près de basculer dans la Modernité 3, et de se constituer en 

métropole. Leur croissance est un peu moins forte que les agglomérations précédentes  

mais la stagnation relative des autres grandes agglomérations de l’est de l’Uttar Pradesh 

(Varanasi, Allahabad, Gorakhpur) renforce cette impression. L’énorme Etat d’Uttar Pradesh 

(166 millions d’habitants en 2001) tient sûrement là sa future métropole. Sur cette carte se 

trouve aussi confirmé le rôle dynamisant des plus grandes agglomérations. Alors que leurs 

propres agglomérations stagnent (sauf Delhi) l’attractivité de Mumbai, Delhi et Kolkata 

semblent rejaillir sur les agglomérations voisines (Asansol, Pune, Surat, Ghaziabad...). Ce 

changement d’échelle caractéristique de la métropolisation ne nous laisse que peu de doute 

sur le rang de métropole atteint par Mumbai, Delhi et dans une moindre mesure par Kolkata. 

Si nous sommes réservés par rapport à cette dernière, c’est à cause de la faiblesse de sa 

croissance et de celle des agglomérations voisines.  

Par contraste avec la situation de Kolkata, on peut émettre l’hypothèse qu’à partir de 

Mumbai et de Delhi des mégalopoles sont en formation139. Leur localisation  nous amène 

d’ailleurs à nuancer les propos de F. Moriconi-Ebrard140 sur la formation future d’une 

mégalopole indienne. D’après lui c’est en Inde et en Chine que se situeront les futures 

mégalopoles après celles du Nord-Est des Etats-Unis, de l’Europe et du Japon. Au regard 

des densités de population il situe cette future mégalopole indienne le long de la vallée du 

Gange. Il est vrai que potentiellement c’est là qu’une mégalopole a le plus de chance de se 

réaliser, la population y étant très concentrée et toujours très prolifique141. Mais on peut y 

                                                 

138 FERRIER J-P (2001) Pour une théorie (géographique) de la métropolisation, Cahiers de la métropolisation, 

n°1, www.metropolisation.org 

139 Cf. infra p. 33, nous approfondirons cette hypothèse plus  loin pour Delhi. 

140 MORICONI-EBRARD F. (1993) Op. cité 

141 LECLERC E., CHAPELET P. (2003) L’Inde du milliard, Mappemonde, n°70, pp. 41-46 
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opposer la faiblesse de l’urbanisation142 et un réseau pour l’instant très distendu de grandes 

agglomérations qui pour certaines sont peu dynamiques (Varanasi, Allahabad…). Ces 

arguments sont d’autant plus légitimes qu’ailleurs, l’évidence de mégalopoles en formation 

est bien plus forte. Même si elle est encore au stade embryonnaire une mégalopole est 

entrain de se créer entre Ahmedabad et Mumbai : Sur une bande de 550 km sont regroupés 

une agglomération de plus de seize millions d’habitants (Mumbai), trois agglomérations qui 

dépasseront les cinq millions d’habitants d’ici 2011 (Ahmedabad, Surat, Pune), trois 

agglomérations millionnaires (Rajkot, Vadodara, Nasik) auxquelles viendront s’ajouter d’ici 

peu Aurangabad et Solapur. Ces agglomérations ont d’ailleurs toutes connues une forte 

croissance depuis plus de vingt ans. Si on devait parier sur la formation d’une deuxième 

mégalopole celle-ci se trouverait sûrement dans le Nord-Ouest sur le seuil indo-gangétique. 

Cette mégalopole pourrait regrouper les grandes agglomérations du Punjab (Amritsar, 

Jalandhar, Ludhiana, Chandigarh), Delhi et ses agglomérations satellites (Meerut, 

Ghaziabad, Faridabad…), Jaipur et les agglomérations de l’ouest de l’Uttar Pradesh (Agra, 

Aligarh,…). Une couronne d’agglomérations stagnantes (Bikaner, Jodhpur, Kota, Gwalior, 

Bareilly) se dessine qui vient renforcer l’impression d’unité de cette aire dynamique. Enfin 

même si le dynamisme démographique y est beaucoup moins puissant peut-être qu’un jour 

une mégalopole se formera dans le Dekkan (Chennai, Bangalore, Mysore, Coimbatore et un 

niveau d’urbanisation fort pour l’Inde). 

On doit toutefois émettre deux réserves par rapport à la carte 5. La première tient aux 

effets régionaux. La moyenne nationale masque les fortes disparités régionales de 

croissance démographique143. Même si Bangalore, le binôme Coimbatore-Tiruppur, 

Mangalore et Pondichéry sont extrêmement dynamiques démographiquement, toutes les 

autres agglomérations du sud semblent frappées de stagnation. Est-ce à dire que le sud de 

l’Inde ignorerait la métropolisation ? Nous avons vu que la croissance urbaine en Inde 

reposait principalement sur l’accroissement naturel « endogène » des villes. Dans le sud la 

transition démographique déjà bien entamée handicape en quelque sorte, les 

agglomérations par rapport à la moyenne nationale. Un peu comme si on avait voulu 

comparer la croissance des agglomérations de part et d’autre de la Méditerranée. Si nous 

avions pris par exemple comme valeur centrale la croissance démographique de chaque 

Etat, plusieurs d’entre elles seraient apparues comme des agglomérations en plein boom 

(Hyderabad, Visakhapatnam, Salem, Kochi…). La deuxième réserve tient au fait que nous 

avons travaillé sur les agglomérations de plus de 500 000 habitants. Des grandes 
                                                 

142 Cf. infra Carte 1 

143 LECLERC E., CHAPELET P. (2003) Op. cité, p. 42 
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agglomérations comme Chennai, Hyderabad ou Bangalore donnent l’impression d’être 

isolées. Comment savoir si ces agglomérations sont des métropoles à part entière capables 

de dynamiser l’espace qui les entourent ? Cette question se posait avec moins de gravité 

dans le cas de Mumbai, Delhi et Kolkata, ces métropoles étant entourées de grandes 

agglomérations qui rendaient visible les effets de proximité. La nécessité de travailler à une 

échelle plus fine est aussi renforcée par des impératifs théoriques. En effet même si l’Inde 

est un pays sous-urbanisé où beaucoup d’agglomérations en constitution sont toujours des 

pôles forts de concentration démographique, il était peut-être contradictoire de vouloir étudier 

la métropolisation à partir de la croissance des agglomérations. 

c) L’étalement métropolitain 

La métropolisation est en effet marquée par un desserrement de l’halo de croissance, 

qui dès lors profite aux marges de l’agglomération. Il peut être intéressant d’observer les 

dynamiques démographiques des régions qui les entourent. Bénéficient-elles d’un effet 

métropolitain qui doperait leur croissance démographique ? La carte 6 présente les taux de 

croissance démographique par district sur deux périodes, 1981-1991 et 1991-2001. Cette  

césure temporelle nous permettra de mesurer les éventuels changements de tendance ou 

au contraire les permanences de la croissance démographique. Premier constat général, 

guère nouveau d’ailleurs144, les districts qui correspondent au cœur d’agglomération 

croissent lentement voire perdent  des habitants (Mumbai pour 1981-1991, Central Delhi 

pour 1991-2001). Cette impression est renforcée par les très hauts niveaux atteints par les 

districts voisins (Thane, Rangareddy, Faridabad, North 24 Parganas…) qui les place parmi 

les districts indiens les plus dynamiques démographiquement. Ces deux points, stagnation 

du cœur de l’agglomération et croissance soutenue en périphérie semblent bien confirmer le 

desserrement métropolitain. Cette  déconcentration est aussi à l’œuvre à Chennai et un peu 

moins nettement à Bangalore (problème de la taille du district). Le fait que dans un contexte 

de ralentissement de la croissance démographique entre la décennie quatre-vingt et la 

décennie quatre-vingt-dix145 certains districts « métropolitains » arrivent à maintenir des taux 

très élevés, prouve la force de ce mouvement. On assiste d’ailleurs à des recompositions 

spatiales très instructives après 1991. Les fortes croissances démographiques se 

concentrent autour des métropoles. Un groupe élargi de districts très dynamiques s’est 

constitué autour de Mumbai. Une dorsale se dessine allant du district de Jaipur jusqu’à celui 

                                                 

144 MUKHERJII (2002) Op. cité 

145 LECLERC E., CHAPELET P. (2003) Op. cité, p. 42 



Table 7

Croissance démographique des villes périphériques (1991-2001)

Agglomération Croissance 
District urbain 
central en %

Villes périphériques  

dans l'agglomération

Croissance 

en %

Villes périphériques  
hors de 

l'agglomération

Croissance 

en %
Navi Mumbai 128,76 Virar 106,5
Murbad 32,41 Nala Sopara 172,64
Ulhasnagar 28,14 Palgarh 258,5
Gokalpur 84,13 Gurgaon 68,7
Sultanpur Majra 46,74 Noida 100,6
Bawana 21,56 Bahadurgarh 130,5
Barasat 125,52 Jhorhat 11,13
North Barrackpur 16,82 Baruipur 19,39
Budge Budge -2,71 Arambag 24,15
Ambattur 40,41 Chengalpattu 15,71
Pammal 36,26 Thiruvallur 18,03
Avadi 25,65 Kancheepuram 29,93
Alwa 60,01 Vicarabad 7,76
Uppal Kalan 56,1 Sadasvipet 14,75
Malkajgiri 37,6 Tandur 27,3

Channapatna 15,13
Dod Ballapur 30,95
Ramanagaram 57,35

Notes : La forte réduction du nombre de villes au sein de l'agglomération de Bangalore entre 1991
et 2001(de 137 à 47), nous a poussé à ne pas prendre en considération les taux de croissance de
ses villes et ce afin d'éviter toute interférence entre ce qui relève du simple effet mécanique de la
 fusion et de l'attractivité réelle de ces villes.

Source : Census of India, 2001
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de Ghaziabad en passant par Delhi. On réalise aussi que la stagnation de l’agglomération de 

Kolkata doit être recadrée dans un contexte régional de croissance lente même dans les 

districts « métropolitains ». Cependant il faut émettre une réserve à propos de cette carte. 

Les agglomérations débordent aussi dans ces districts métropolitains. Comment savoir si la 

croissance globale du district ne relève pas essentiellement de l’accroissement de la 

banlieue de l’agglomération ? Si tel était le cas, nous retomberions alors dans le travers dont 

nous voulions sortir, étudier la métropolisation à partir de la croissance de l’agglomération. 

Un travail plus en finesse est nécessaire. 

La périurbanisation entraîne le développement d’une nouvelle couronne urbaine au 

delà des limites de l’agglomération. Grâce à la Table 7 nous pouvons aller plus loin que 

l’échelle du district. Y figure pour 1991-2001 la croissance des districts correspondant au 

cœur historique des agglomérations (District Central à Delhi, District de Mumbai, Kolkata…), 

la croissance de plusieurs villes de l’agglomération et enfin la croissance de villes situées à 

l’extérieur de l’agglomération dans des districts limitrophes. Nous voulons voir à travers la 

vigueur de l’accroissement démographique de ces différents espaces (cœur 

d’agglomération, banlieue et marges métropolitaines) où en est la métropolisation et 

l’étalement métropolitain. Comme nous l’avons déjà noté les cœurs d’agglomérations sont 

en stagnation démographique voire perdent des habitants (Central Delhi). Les centres-villes 

se vident. La croissance soutenue de Bangalore tient peut-être à la taille du district (2190 

km2) qui correspondrait plus à l’agglomération qu’au centre-ville. Toujours au chapitre des 

limites de la capitale du Karnataka, la forte réduction du nombre de villes constituant cette 

agglomération (de 137 à 47) nous a poussé à ne pas relever les taux croissances des villes 

de banlieue. Comment savoir en effet ce qui relève du simple effet mécanique des 

redécoupages, des fusions ou de l’accroissement démographique réel ? Toujours est-il que 

ce genre d’opération est symptomatique d’une banlieue en plein essor. C’est d’ailleurs la 

forte croissance des villes de banlieue qui frappent dans ce tableau, surtout au regard de la 

situation des centres-villes. Aujourd’hui la banlieue des grandes agglomérations indiennes 

est l’espace par excellence de la croissance urbaine. Que ce soit à Mumbai, Delhi, Chennai, 

Hyderabad et sûrement Bangalore, les villes de banlieue ont crû beaucoup plus vite que la 

population urbaine indienne entre 1991 et 2001 (+31.17 %). A Kolkata la situation semble 

plus confuse. Nous avons déjà noté que l’agglomération dans son ensemble stagnait (carte 
5). Mais le cas de Budge Budge (-2.71 %) et de Barasat (+ 125,52 %) nous amène à penser 

que des recompositions internes sont en cours. Peut-être des redécoupages ont-ils eu lieu 

entre 1991 et 2001 ? On relève toutefois plusieurs villes de banlieue dont la croissance est  à 

peine supérieure, voire inférieure à la moyenne des villes indiennes. Le bien nommé district 

de Suburban Mumbai (Banlieue de Mumbai) a vu sont taux de croissance démographique 
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pour 1991-2001 plafonné à 27,2 %, un peu en dessous de celui de la population urbaine 

indienne. Cet essoufflement démographique relatif, de la banlieue est corroboré dans les cas 

de Mumbai et de Delhi par la croissance vertigineuse des villes situées pour l’instant hors de 

l’agglomération (Bahadurgarh : + 130,5 %, Palgarh : +258,5 %...). La dilatation de l’halo de 

croissance cette fois à partir de l’agglomération se poursuit donc dans ce qu’on doit d’ors et 

déjà considérer comme les deux grandes métropoles indiennes. A Kolkata, Hyderabad, 

Chennai et Bangalore les villes situées hors des agglomérations dans des districts 

limitrophes, ne semblent pas bénéficier spécialement de cette proximité d’un point de vue 

démographique. Si dans le contexte de leur district elles s’en tirent en général mieux, l’effet 

métropolitain est tout sauf flagrant. 

Par une approche démographique nous avons essayé d’isoler les métropoles 

indiennes. En fonction des données et des méthodes utilisées, la réalité de la 

métropolisation en Inde ne se laisse pas facilement apprivoiser. Si nous avons peu de doute 

sur la position de métropole atteinte par Mumbai et Delhi, dans les cas des autres grandes 

agglomérations indiennes, les indices démographiques sont moins nets. Notre postulat de 

départ s’adapte mal au contexte indien. Dans le cadre d’un pays sous-urbanisé, sous-

motorisé peut-on considérer que la métropolisation est uniquement un mouvement de 

desserrement démographique à partir de l’agglomération ? L’Inde serait-elle partagée entre 

plusieurs modernités au sens où J-P Ferrier les entend ? On doit peut-être identifier comme 

nous y invite V. Dupont et D. Pumain deux moteurs de la métropolisation146 : un moteur 

endogène qui tient à la mobilité intra-urbaine, au redéploiement de la population citadine ; un 

moteur exogène qui lui relève de la migration vers l’agglomération. Si Mumbai, Delhi et dans 

une certaine mesure Kolkata collent mieux à notre postulat de départ c’est peut-être tout 

simplement que le moteur de leur transformation est principalement endogène, comme en 

Europe. Le redéploiement de la population à l’intérieur de ces métropoles supérieures à dix 

millions d’habitants a plus d’influence que l’immigration147. Inversement dans les métropoles 

de taille inférieure (Chennai, Hyderabad, Bangalore) qui connaissent aussi cette mobilité 

intra-urbaine, l’élément exogène que constitue la migration conserve peut-être un rôle 

important. Cette approche démographique si elle est instructive, ne doit pas nous dispenser 

d’aborder d’autres aspects de la métropolisation. 

                                                 

146 DUPONT V., PUMAIN D. (2000) Op. cité, p.70 

147 DUPONT V., PUMAIN D. (2000) Op. cité, p.71 
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2. Des métropoles d’influence 

a) Des lieux de pouvoir 

La métropole est aussi un lieu de concentration du pouvoir politique et économique. 

Ses fonctions de contrôle, de commandement, peuvent compenser sa « faiblesse » 

démographique. A l’échelle mondiale, une agglomération comme Lagos au Nigeria peut bien 

dépasser les  dix millions d’habitants, son influence, son pouvoir économique dans le jeu de 

la mondialisation semble bien moindre que celui de Francfort. La prise en compte du pouvoir 

de commandement pourra peut-être nous révéler de nouveaux aspects de la métropolisation 

en Inde. 

La carte 7 présente la répartition des sièges sociaux des 2 000 plus grandes 

entreprises indiennes qui produisaient en 1992, 68 % de la valeur ajoutée brute totale de 

l’industrie148. Mumbai se pose clairement comme la capitale économique du pays. Elle 

rassemble près du quart des sièges sociaux de ces grandes entreprises. Ensuite Kolkata et 

Delhi sont à la lutte pour la deuxième place avec un avantage pour la capitale bengalie. Il 

serait intéressant de voir si dix ans après Delhi qui a émergé récemment comme centre 

économique important149, est passé devant Kolkata. Delhi tire bien sûr profit de sa position 

de capitale politique : un cinquième de ses sièges sociaux sont ceux d’entreprises publiques. 

Chennai reste elle la grande capitale économique du sud même si Bangalore et  Hyderabad 

émergent comme des centres décisionnels importants, avec une proportion non négligeable 

d’entreprises publiques (le tiers des sièges sociaux à Bangalore, 20 % à Hyderabad). Elles 

comptent tout de même moins de sièges sociaux qu’Ahmedabad, capitale du Gujarat et 

vieux centre industriel (textile). Enfin Pune et surtout Coimbatore sont des centres 

décisionnels notables au regard de leur taille démographique. A travers cette carte on réalise 

à quel point l’héritage colonial est encore très prégnant dans la direction économique du 

pays. Malgré une volonté politique de rééquilibrage et le très fort ralentissement des 

échanges commerciaux sous Nehru, les villes portuaires ont conservé leur position 

dominante dans la direction du business indien150. Il existe une corrélation très forte entre le 

                                                 

148 CADENE P. (2002) La dynamique spatiale des grandes entreprises en Inde in KENNEDY L., KERMEL-

TORRES D., SCHAR P., Dynamiques spatiales de l’industrialisation, UNESCO, pp. 61-71 

149 CADENE P. (1998) Activité et organisation territoriale en Inde, Mappemonde, n°51, septembre, pp. 1-6 

150 Sur la métamorphose des comptoirs en métropoles lire ELIOT E. (2003) Chorotype de la métropole portuaire 

d’Asie du Sud, Mappemonde, janvier, pp. 7-9 
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nombre d’habitants et le nombre de siège sociaux151. « Les quatre plus grandes villes 

indiennes concentrent plus de 60 % des sièges sociaux des 2 000 plus grandes entreprises. 

Les huit plus grandes villes en concentrent plus des trois-quarts »152. 

La carte 8 apporte un autre éclairage sur la géographie du pouvoir économique. Sur 

cette carte, sont localisés les centres productifs des 2 000 plus grandes entreprises 

indiennes. Mais plus intéressant, P. Cadène y a représenté la capacité de contrôle des villes 

sur leur propre appareil industriel en effectuant un rapport entre les lieux de production  

contrôlés par des sièges sociaux locaux et les lieux de production contrôlés par des sièges 

sociaux extérieurs à la ville. Chennai et Delhi se démarquent par un contrôle fort de leur 

industrie. Mumbai et Kolkata se positionnent aussi comme des centres de pouvoir 

importants. A nouveau, on retrouve la position originale de Coimbatore comme centre 

décisionnel actif, eu égard à son poids démographique. A contrario de grandes 

agglomérations comme Hyderabad, Bangalore et Ahmedabad voient leurs entreprises 

contrôlées depuis Mumbai ou Delhi. Dans les cas de Bangalore et d’Hyderabad il faut peut-

être y voir l’effet d’un développement industriel fortement contrôlé par l’Etat. La mainmise de 

Mumbai se porte non seulement sur le Corridor d’Or qui remonte vers Ahmedabad mais 

aussi dans l’intérieur du Maharashtra jusqu’à Aurangabad. Delhi jouit d’un pouvoir de 

commandement économique identique dans le nord ouest même si certaines villes du 

Punjab conservent un grand degré d’autonomie. Au sud sans surprise, Chennai est la 

capitale économique du Tamil Nadu alors que P. Cadène distingue deux régions industrielles 

autour de Bangalore et de Coimbatore. Il serait intéressant de mener le même genre de 

recherche aujourd’hui pour savoir si par exemple, l’essor des industries de pointe depuis 

plus de dix ans à Bangalore et Hyderabad leur ont permis de s’affirmer plus clairement. Enfin 

Kolkata est sans conteste la capitale économique d’une région qui s’étend du Bengale 

occidentale jusqu’aux bassins miniers de la Damodar. 

b) Métropole et aire métropolitaine : L’œuf ou  la poule ? 

Nous venons de voir que certaines agglomérations indiennes étaient des centres 

décisionnels importants. Au delà de la question du contrôle économique la carte  8 nous 

donnait aussi à voir la formation de vastes régions industrielles autour des métropoles. On 

retrouve comme pour les sièges sociaux une forte corrélation entre le nombre d’habitants et 

le nombre de sites de productions. En fait trois pôles importants sont mis en évidence avec à 

                                                 

151 CADENE P. (2002) Op. cité, p. 63 

152 CADENE P (2002) Op. cité, p. 70 
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leur tête de grandes métropoles. Le Corridor d’Or dont l’axe pivot d’Ahmedabad à Mumbai 

peut être élargi vers l’intérieur (Pune, Aurangabad…) est la première région industrielle 

indienne. Le long de cette bande littorale la densité des centres industriels, des sièges 

sociaux est impressionnante. P. Cadène identifie deux types de villes153 : d’anciennes villes 

de commerce ou de production (Surat, Ahmedabad…) et des villes plus récentes issues du 

développement industriel (Khopoli, Halol…).  Si à proximité de Mumbai et aussi vers 

l’intérieur du Maharashtra on retrouve les industries typiques de toute métropole 

(électronique, automobile, machine-outils…), le long du golfe de Cambay c’est un cocktail 

très varié d’industries : chimie, industrie pharmaceutique154, industrie métallique, textile… 

Dans le Dekkan une autre grande région industrielle apparaît. Moins dense que l’axe 

Mumbai-Ahmedabad, elle semble se structurer autour de quatre pôles : les deux métropoles 

excentrées au nord Chennai et Bangalore et leurs industries caractéristiques, la région de 

Coimbatore et son industrie textile, enfin la côte kéralaise avec un secteur public fort, 

héritage de plusieurs décennies de gouvernement communiste. Mais le caractère trop 

distendu de cette organisation avec la position marginale de Chennai et Bangalore nous 

amène à penser que dans le Dekkan en 1993, le développement industriel n’était pas encore 

unifié. Contrairement au nord-ouest de l’Inde où depuis quelques décennies une grande 

région industrielle est entrain d’émerger. Elle s’organise autour de deux pôles : Delhi et sa 

proche couronne où on trouve des entreprises publiques et une industrie tournée vers les 

biens de consommation, le Punjab avec Ludhiana comme cœur économique. Le 

développement de cet espace est un des faits marquants de ces cinquante dernières 

années. Le poids politique de Delhi, les capitaux dégagés grâce à la Révolution Verte et 

réinvestis dans l’industrie (alimentaire, textile, mécanique…) ont été les principaux moteurs 

de l’essor économique de cette région qui vient contrebalancer l’héritage « littoral » des 

comptoirs coloniaux. Les métropoles de Kolkata et d’Hyderabad sont elles, dans une position 

isolée comparable à celle d’autres grands centres industriels de l’intérieur du pays (Kanpur-

Lucknow, Nagpur,…). 

Si d’un point de vue économique les effets d’entraînements entre la métropole et son 

aire métropolitaine sont indéniables, cette relation est aussi visible dans d’autres domaines 

comme la santé. La recherche menée par E. Eliot sur la diffusion du SIDA en Inde est un 

bon exemple de la relation spéciale qui peut unir une métropole et son aire métropolitaine. 

En 1986 le premier  cas de SIDA est enregistré à Mumbai. En 1995 dans l’Etat du 

Maharashtra (carte 9), ce sont les districts les plus proches de Mumbai qui connaissent les 
                                                 

153 CADENE P. (2002) Op. cité, p. 64 

154 Sur ce secteur lire la future thèse de Pierre Chapelet, Université de Rouen 



© http://www.apollohospitals.com/

Figure 4

L'offre métropolisée du groupe Apollo

à Chennai, Tamil Nadu

Note : échelle indisponible



 64

plus forts taux de séroprévalence du VIH (Thane, Ahmednagar, Pune…). La contamination y 

est même plus élevée qu’à Mumbai. Les districts de Sangli et Kolhapur sont eux des 

carrefours routiers et ferroviaires importants vers le sud et surtout la métropole de 

Bangalore155. On sait le rôle important que peuvent jouer les chauffeurs-routiers dans la 

diffusion du SIDA. On retrouve d’une certaine manière la forme « hubs and spokes » propre 

à la métropolisation.  

L’attractivité de l’hôpital Apollo d’Hyderabad (carte 10) est un autre exemple de la 

relation entre métropole et aire métropolitaine. Cet hôpital privé bénéficiant d’un plateau 

technique ultramoderne156 reçoit évidemment un grand nombre de patient d’Hyderabad 

(8 907). Son aire d’attraction s’étend aussi largement aux districts du nord de l’Andhra 

Pradesh tandis qu’au sud les clients potentiels préfèrent se tourner vers l’hôpital Apollo de 

Chennai. L’hôpital Apollo d’Hyderabad attire aussi un certain nombre de patients venus 

d’Etats limitrophes comme le Maharashtra, l’Orissa, le Karnataka. Les groupes hospitaliers 

comme Apollo ou CDR ont aussi développé un système de franchises qui leur permet de 

tirer profit de leur image d’excellence et surtout d’aller au devant des patients afin de les 

capter plus tôt et ainsi les orienter vers leurs propres hôpitaux.  A partir de Chennai (figure 
4) le point de départ du groupe Apollo, s’est constituée autour de la métropole, une offre 

complète, de la clinique aux soins dentaires.  

Nous venons de voir que le rayonnement d’une métropole en terme de pouvoir 

économique mais aussi de services de haut niveau pouvait porter sur un espace large. Son 

influence, sa proximité ont un effet dynamisant indéniable sur les espaces qui l’entourent. 

Mais inversement on peut se demander si la puissance de la métropole n’est pas liée à l’aire 

métropolitaine. Pour poser les choses plus clairement si Mumbai est aujourd’hui une grande 

métropole, la capitale économique de l’Inde, n’est-ce pas tout simplement parce que derrière 

elle il y a une région au dynamisme économique très ancien (golfe de Cambay, Gujarat,…) ? 

Depuis la Partition de 1947 qui l’a coupé d’une partie de son ancien hinterland (la vallée du 

Gange, les zones de jute), Kolkata est une métropole moribonde. Son nouvel hinterland est 

constitué des bassins miniers de la Damodar à l’appareil industriel vieilli et plus loin on 

trouve les Etats du Bihar, du Jharkhand et de l’Orissa où le niveau de développement est 

très faible. Inversement si on peut expliquer l’essor de Delhi par un effet capitale positif, le 

développement du Punjab ou de l’Haryana depuis plusieurs décennies ne doit pas être 

                                                 

155 ELIOT E. (1997) La diffusion du VIH à Bombay, Espace, Population, Sociétés, n°2-3, pp. 253-264 

156 RIHOUEY F. (1997) L’émergence de nouveaux réseaux de soins en Inde. Hyderabad, un centre 

d’innovation, Espace, Populations, Sociétés, n°2-3, pp. 265-278 
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négligé comme autre facteur positif. Ce que nous voulons souligner à travers ces trois 

exemples, c’est qu’il existe un jeu d’interaction et de rétroaction entre une métropole et son 

aire métropolitaine qui ne peut se réduire à un simple rapport de domination. Comme l’a 

montré J. Mirloup à travers plusieurs exemples (Milan, Paris, Moscou, Pékin…), là où une 

métropole se forme c’est qu’autour, dans ce qu’il nomme la région périmétropolitaine (RPM), 

il y avait déjà de manière dispersée des fonctions de haut niveau (commerce international, 

capitale politique, centre religieux, culturel…)157. La géographie de l’appareil industriel indien 

tendrait à confirmer cette hypothèse. Nous reviendrons en détail à travers l’exemple de 

Delhi, sur la relation qui peut exister entre la formation d’une métropole et sa région 

périmétropolitaine. 

c) Les métropoles, sas de la mondialisation 

En 1991 suite à une très grave crise financière, l’Inde dut se tourner vers le FMI pour 

obtenir un prêt et adopta par la même un programme d’ajustement structurel. Le 

gouvernement de Narasimha Rao lança alors une politique commerciale plus libérale. La 

roupie fut dévaluée, des mesures furent prises pour faciliter sa convertibilité. Les 

importations furent libéralisées, les droits de douane diminués. Certaines interdictions furent 

toutefois maintenues afin de soutenir la production nationale (électronique, textile, produits 

alimentaires…). On essaya aussi d’attirer les investisseurs étrangers en assouplissant les 

conditions de contrôle des entreprises : le capital étranger peut être de 51 % pour les 

entreprises en participation et jusqu’à 100 % dans des secteurs prioritaires où les 

investisseurs étrangers sont sollicités pour pallier les défaillances de l’Etat (énergie). Les 

procédures d’investissements furent simplifiées et les autorisations devinrent plus rapides à 

obtenir158. Cette politique libérale marqua un tournant pour l’Inde. Par le passé elle avait 

privilégié un développement économique « autarcique », où l’Etat par ses investissements, 

ses entreprises, ses plans quinquennaux orientait l’économie indienne. Dans les années 

quatre-vingt sous la conduite de Rajiv Gandhi, l’Inde avait déjà commencé à assouplir sa 

politique douanière et une partie des contraintes vis-à-vis des investisseurs étrangers. Le 

succès économique des Tigres et autres Dragons asiatiques, le nouveau cap pris par la 

Chine de Deng Xiaoping au cours des années quatre-vingt poussèrent les autorités 

indiennes à changer leur fusil d’épaule. Cette politique d’ouverture commerciale a permis de 

                                                 

157 MIRLOUP J. (2002) Op. cité, pp.9-13 

158 CADENE P. (2002) Op. cité, p.51 



Carte 11

©
 C

H
A

PE
LE

T 
P.

,  
LE

FE
B

V
RE

 B
., 

LE
D

RA
, C

SH
, 2

00
2

Les portes d'entrée de l'Inde

Source : Airport Authorities of India, Indian Port Association, 2002 frontière d'Etat

0 500 km

Trafic des vingt premiers

aéroports en 1999
(en nombre de mouvements)

Trafic portuaire en 2002
(en millions de tonnes)

Carte 12

3 009

27 884

113 945

S=Q3/2

44 343

22 928

3 401

S=Q3/2



 66

faire passer la part du commerce international de 14 % en 1992 à 20 % du PIB en 1998159. 

Le niveau moyen pondéré des droits de douanes est passé de 87 % en 1990-1991 à 29 % 

en 1998-1999. Les investissements étrangers partis d’un niveau proche de zéro ont atteint 

près de 2.2 milliards de dollars en 1999160. Les firmes multinationales (F.M.N.) ont 

commencé à s’intéresser à l’Inde et à sa classe moyenne dont le nombre varie selon 

l’optimisme entre 200 et 300 millions de consommateurs. Mc Donald sacrifia son bœuf, 

Coca-Cola s’empara de l’indien Parle pour contrer Pepsi, le nombre de constructeurs 

automobiles passa de trois à dix entre 1991 et 2001. La production de véhicules est passée 

de 190 000 par an en 1991 à 500 000 en 2001 et de nouveaux constructeurs devraient 

bientôt s’attaquer à ce marché en plein boom161. 

Mais ces bouleversements, ces investissements liés à la mondialisation ont surtout 

profité aux métropoles. Comme nous l’avons relevé précédemment, dans l’économie 

d’archipel qui caractérise la mondialisation, l’important est d’être relié au reste du monde. 

Les cartes 11 et 12 présentent les nœuds de communication privilégiés entre l’Inde et 

l’extérieur. Le trafic maritime représente 95 % des échanges extérieurs de l’Inde en volume 

et 75 % en valeur, son rôle est central dans le cadre d’une libéralisation qui a vu les 

échanges commerciaux doubler entre 1991 et 2000 (de 42 à 85 milliards de dollars 

d’échanges extérieur)162. Même si les majors ports indiens (carte 11) sont très loin des 

standards internationaux en matière de logistique et de temps de mouillage, le trafic maritime 

de ces douze ports est passé d’un peu plus de 197 millions de tonnes en 1995 à près de 288 

millions en 2002 (+ 45.78 % en sept ans). C’est d’ailleurs à leur proximité qu’on a implanté 

les premières zones de libre échange (Kandla en 1965). Puis dans les années quatre-vingt, 

on créa sept nouvelles zones d’exportations : Santa Cruz (Mumbai), Kochi, Falta (Kolkata), 

Chennai, Visakhapatnam, Surat et Noida (Delhi). Ces deux dernières sont les seules à ne 

pas être situées à proximité d’un des majors ports. Les entreprises qui sont installées dans 

ces zones bénéficient d’exemption de taxes sur les importations, d’allègements fiscaux et de 

subventions diverses (terrain, énergie…). Leur développement s’est accéléré au cours de la 

décennie quatre-vingt-dix, à tel point que le gouvernement indien a décidé d’étendre le 

concept. Ce sont près de dix-sept Special Economic Zone (SEZ) qui existent déjà ou qui 

sont en passe d’être crée. Si le port est essentiel pour la participation aux trafics mondiaux, 

                                                 

159 PARIKH K. S. (1999) India Development Report 1999-2000, Oxford University Press, p. 3 

160 UNGER B. (2001) The plot thickens, www.economist.com 

161 A titre personnel j’ai ainsi été contacté par une chargée d’étude de Peugeot SA… 

162 LANDY F. (2002) Op. cité, p. 183 
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l’aéroport est devenu un équipement incontournable de la mondialisation (carte 12). Il  

permet aux F.M.N de garder un contact « humain » rapide avec leurs équipes dispersées à 

travers le monde et de faciliter la circulation de leur personnel ou d’investisseurs. Mumbai et 

Delhi se posent comme les deux portes d’entrée incontournables de l’Inde. Elles voient 

passer par leurs aéroports 63 % des mouvements internationaux d’appareils et 40 % des 

mouvements domestiques. Un avantage certain lorsqu’il s’agit d’attirer les investisseurs 

étrangers, car ces deux métropoles sont reliées directement aux autres villes mondiales 

chères à Saskia Sassen. Aujourd’hui des métropoles émergentes comme Hyderabad ou 

Bangalore se démènent pour avoir des aéroports internationaux dignes de ce nom. C’est en 

2002 que Bangalore a enfin réussi à obtenir une ligne directe avec Francfort, un des grands 

hubs aériens mondiaux. 

La carte 13 se présente comme la concrétisation des avantages de connexion vers 

l’extérieur relevés précédemment. En dix ans de libéralisation des échanges et d’ouverture 

les investissements étrangers se sont localisés dans les Etats les plus « ouverts » de par 

leurs infrastructures et la présence de grandes métropoles. Le Maharashtra (Mumbai), le 

Karnataka (Bangalore), le Tamil Nadu (Chennai) en ont été les grands bénéficiaires. L’Etat 

de Delhi, le premier pour les Investissements Directs Etrangers (IDE) par habitant, a attiré 

plus de capitaux que l’Uttar Pradesh, le Rajasthan et le Madhya Pradesh réunis. Cet 

exemple nous confirme la position privilégiée dont peut jouir une métropole pour attirer des 

investissements étrangers. Des usines automobiles (Daewoo, Hyundai, Ford, Volvo…) en 

passant par les implantations de Microsoft ou de Motorola, les investissements peuvent être 

très variés mais ils se concentrent près des métropoles ou dans leur aires métropolitaines. 

On note une part importante d’activités tertiaires. L’essor des technologies de l’information 

est emblématique de cette décennie d’ouverture. Le taux de croissance annuel du chiffre 

d’affaire de l’industrie du logiciel a été supérieur à 50 % au cours des années quatre-vingt-

dix163. Aujourd’hui après l’explosion de la bulle spéculative liée aux nouvelles technologies, 

l’euphorie est retombée mais le secteur continue de voir ses exportations augmentées 

(+26.3 % pour 2002-2003). La carte 14 nous révèle le caractère métropolitain de ce secteur 

où connexion vers l’étranger (liaison satellite,  aéroport) et main d’œuvre hautement qualifiée 

sont les deux piliers essentiels de son développement. Désormais ce ne sont plus seulement 

les opérations de programmation qui sont délocalisées vers l’Inde mais aussi les services 

clientèles (centre d’appels, hotline,…) ou les opérations de back office (comptabilité, 

maintenance informatique…). Les entreprises peuvent réaliser de 30 à 70 % d’économie sur 

                                                 

163 KUMAR N. (2001) Indian software industry development, international and national perspective, 

Economical & Political Weekly, 10 novembre, pp. 4278-4290 
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ces services164. British Telecom a ouvert en mai 2003 deux centres d’appels à Bangalore. Le 

groupe hospitalier indien CDR propose avec un succès croissant aux cliniques américaines, 

le service de ses secrétaires médicales basées à Pune. Le secteur des téléservices a 

vraisemblablement de beaux jours devant lui en Inde, même si aux Etats-Unis et au 

Royaume-Uni certaines voix commencent à s’élever pour dénoncer ce genre de sous-

traitance.  

En matière de santé les effets de la libéralisation ne se sont pas limités à la 

délocalisation des tâches de secrétariat. L’Inde est devenue très attractive aux yeux des 

multinationales de santé et des Non Resident Indians (NRI)165. Le gouvernement indien 

espère voir jouer par les NRIs le même rôle que la diaspora chinoise dans le développement 

des IDE en Chine. Beaucoup de médecins formés en Inde sont partis exercer aux Etats-Unis 

des les années soixante. Aujourd’hui la saturation du marché américain conjuguée à  l’essor 

d’une demande solvable en Inde, entraînent des retours au pays de plus en plus fréquents et 

des investissements croissants de la part de cette catégorie de NRIs166. Le potentiel de 

développement semble très alléchant. Selon la Confederation of Private Sector Initiatives in 

Health Sector 3 000 lits en soins spécialisés ont été crées en 2001 alors que pour répondre 

à la demande il faudrait en ouvrir 60 000 chaque année167. Entre 1991 et 1997 le Foreign 

Investment Promotion Board a approuvé pour près de 100 millions de dollars d’IDE dans le 

secteur de la santé. Près de 32 % de cette somme ont porté sur des investissements fait à 

Delhi dans la création de centres de soins spécialisés mais surtout du Indraprastha Apollo 

Hospital, le plus grand hôpital privé du monde en dehors des Etats-Unis168. Ailleurs les 

investissements se localisent à Bangalore, Kolkata mais aussi dans de grandes 

agglomérations comme Guntur ou Bhubaneswar, ce qui tendrait à prouver que les racines 

familiales peuvent aussi être un facteur de localisation déterminant pour les investissements 

des NRIs. L’implantation du groupe hospitalier Apollo à l’étranger (Arabie Saoudite, Ghana, 

Emirats Arabes Unis, Royaume-Uni…) ou les ambitions mondiales affichées par des 

                                                 

164 PRAKASH P. (2003) New Delhi redoute une panne informatique, Libération, n°6875, 21 et 22 juin, p. 19 
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groupes pharmaceutiques comme Ranbaxy ou Cipla prouvent aussi que l’ouverture se fait 

dans l’autre sens. Les groupes indiens partent à la conquête du monde. Les Etats-Unis sont 

ainsi devenus le premier marché pour Ranbaxy169. 

La libéralisation de 1991 a profité essentiellement aux métropoles et à leurs aires 

métropolitaines. De part leur héritage industriel, leur pouvoir économique et politique, leurs 

infrastructures de transport, la qualification de leur main d’œuvre, leur classe moyenne 

solvable les métropoles ont été les réceptacles privilégiés des investissements qu’ils soient 

d’origine étrangère ou le fait de groupes locaux. Elles s’insèrent de plus en plus dans 

l’économie de l’archipel mondial. Ces investissements profitent aussi à l’ensemble de l’aire 

métropolitaine. En 1997, L’Etat de Delhi a reçu onze fois moins d’investissements que les 

districts voisins de Gurgaon, Faridabad et Ghaziabad. Entre Mumbai et les districts 

périphériques de Thane et Raigad le rapport était de quatre170. Si peu à peu on assiste aussi 

à un resserrement des liens entre les métropoles indiennes on voit aussi parfois les écarts 

s’aggraver au sein même des Etats171. Du fait de la mondialisation et de la métropolisation, 

ce genre de situation devrait se multiplier dans les années à venir. Si à l’échelle nationale on 

devrait aller vers plus d’intégration, à l’échelle régionale les disparités devraient 

s’accentuer172. Quant aux métropoles elles-mêmes, Mumbai peut bien être la capitale 

économique de l’Inde elle abrite aussi Dharavi, le plus grand bidonville d’Asie… 

3. La métropolisation en Inde : Fluctuat nec mergitur173 

En effet l’écart de développement entre espaces métropolitains et les régions les plus 

en retard ne doit pas masquer les graves difficultés internes rencontrées par les métropoles. 

Les métropoles indiennes doivent faire face à un certain nombre de défis auxquels n’importe 

quelle métropole de part le monde est confrontée à des degrés variables. Si en fonction des 

moyens financiers et techniques les problèmes et leurs solutions ne se posent pas de la 

                                                 

169 d’après leur site http://www.ranbaxy.com/northamerica.htm 

170 LANDY F. (2002) Op. Cité, p. 228 

171 KURIAN N J (2000) Op. cité 

172 KUNDU A. (2000) Globalising Gujarat Urbanisation, Employment and Poverty, Economical & Political 

Weekly, 2 août, pp. 3172-3181 

173 Devise « latine » de la ville de Paris qu’on peut traduire par « Flotte mais ne coule pas » 



Table 8

La crise du logement dans les métropoles indiennes (1981-1991)

1981 285 418 877 45,8 2,1 2,6
1991 39 493 450 39,5 - -
1981 1 580 095 68,9 1,4 3,7
1991 2 663 015 70,8 - -
1981 1 116 796 55,1 1,9 2,8
1991 1 689 166 44,8 - -
1981 1 713 255 56,3 1,7 3,1
1991 2 150 290 55,2 - -
1981 831 535 45,7 2,0 2,6
1991 1 080 695 41,2 - -

Notes : en 1981 ménages et sans logis exclus, Etat de l'Assam exclu de l'Inde urbaine
en 1991 ménages institutionnels exclus, Etat du Jammu & Kashmir exclu dans l'Inde urbaine

Source : Census of India, 1991
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même manière, c’est un fait que de Londres à Mumbai en passant par Shanghai les 

métropoles affrontent des difficultés identiques.   

 

a) Le logement 

Le premier défi des métropoles indiennes est de répondre à la demande de logement. 

Le logement et sa bonne qualité sont des déterminants importants du niveau de santé d’une 

population. En 1997 le déficit de logements urbains était estimé par le ministère des Affaires 

urbaines à 7,57 millions174. Ce chiffre est sûrement en deçà de la réalité. Au milieu de la 

décennie quatre-vingt-dix, V. Dupont estime entre 100 000 et 200 000 personnes la 

population de sans-abri à Delhi175. Le surpeuplement des logements est aussi 

particulièrement problématique dans les métropoles (table 8). Cette situation catastrophique 

n’est hélas pas récente. Au début des années quatre-vingt, le marché du logement était 

corseté par un nombre impressionnant de mesures contraignantes (plafond de la propriété 

foncière, contrôle des loyers, contrôle des matériaux de construction…). Dans le même 

temps les pouvoirs publics étaient incapables de se substituer au marché, ne réussissant à 

construire que 35 000 logements chaque année sur un total de 1,2 million alors que la 

demande potentielle était estimée à l’époque à 23 millions176. Ce qui est rare est cher. Le 

prix prohibitif du foncier et de l’immobilier fut un des moteurs essentiel de la métropolisation 

et du départ de la population vers la périphérie. La corruption et les bakchichs 

renchérissaient d’autant l’accès au logement. La croissance démographique des métropoles 

conjuguée au déficit de logement entraîna la formation de vastes bidonvilles. Les slums sont 

symptomatiques de la crise du logement. Face à l’étroitesse du marché immobilier et au prix 

hallucinant atteint par le foncier177, les plus pauvres n’ont eu d’autre choix que de se 

construire eux-mêmes leur logement sur des terrains occupés de manière illégale. En 1991, 

34,3 % de la population de Mumbai vivaient dans des slums. A Delhi (26,7 %) et Kolkata 

(32,9 %) les valeurs sont aussi impressionnantes178. Et la situation semble s’être aggravée si 

                                                 

174 MILBERT I (2001) Les villes indiennes au cœur de la libéralisation de l’économie, Revue Tiers-Monde, t. 

XLII, n°165, janvier-mars, pp. 175-187 

175 DUPONT V. (2002) Op. cité, p. 75 

176 MILBERT I. (2001) Op. cité, p. 179 

177 On dit que les loyers de Mumbai sont les plus chers au monde. 

178 Central Statistical Organisation (1997) Compendium of Environment Statistics, Ministry of Planning and 

Programme Implementation, Government of India 
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on regarde les derniers chiffres présentés par le Census of India. Dans la Municipal 

Corporation du Greater Mumbai, ce serait 48,9 % de la population qui vivrait dans les slums. 

Alors que la situation semble s’améliorer dans la Municipal Corporation de Delhi (18,9 %, 

suite au déclassement de Old Delhi ?) le chiffre de Faridabad (46,6 %) vient nuancer ces 

progrès. Sous le terme de slums on trouve en fait une grande variété de situation : des 

centres anciens dégradés où vivent des locataires ou des propriétaires légaux (jusqu’à 

récemment le cas d’Old Delhi), des constructions illicites plus ou moins solides selon 

l’ancienneté sur des terrains appartenant aux pouvoirs publics ou à des propriétaires privés 

mais pas à ses habitants. La politique vis-à-vis des slums est passée d’une répression 

brutale culminant sous l’état d’urgence (1975-1977) et ressurgissant ici ou là à grand coup 

de bulldozer, à une tolérance intégratrice. Le slum une fois régularisé peut alors exister aux 

yeux des pouvoirs publics et bénéficier de quelques aménagements ou de programmes de 

réhabilitation financés souvent par des organisations internationales (Banque Mondiale, 

Banque asiatique de développement, UNICEF…). En fait par le passé les rares opérations 

immobilières menées en faveur des plus démunis étaient détournées au profit des classes 

moyennes qui éprouvaient elles aussi les pires difficultés à se loger. Il n’était pas rare de voir 

des parcelles données aux habitants de slums et revendues aussitôt à un promoteur 

immobilier. A moyen terme l’effort de libéralisation devrait permettre de répondre aux 

attentes de la couche solvable de la population. Pour les plus démunis, les promoteurs ne se 

bousculent pas pour investir vers un segment où la demande est très forte mais où les profits 

seront de toute façon moins alléchants. Les pouvoirs publics répondront-ils présents ? 

b) Les infrastructures 

Le manque d’infrastructures est un autre problème important dans la vie des 

métropolitains indiens. Le India Infrastructure Report rédigé en 1996179 à la demande du 

gouvernement, a estimé que l’investissement annuel en matière d’adduction d’eau, 

d’assainissement et de voies et réseaux dans les villes indiennes (et parmi elles les 

métropoles) devrait se chiffrer à 280,35 milliards de roupies jusqu’en 2006180. Le Central 

Public Health Engineering (CPHEEO) estime de son côté que pour couvrir l’ensemble de la 

population urbaine en matière d’eau potable et d’assainissement pour l’année 2021, il 

faudrait investir 1 7029,05 milliards de roupies. Pour les vingt ans à venir il faudrait aussi  
                                                 

179 MOHAN R. dir (1996) India Infrastructure Report : Policy imperatives for growth and welfare, National 

Council for Applied Economic Research 

180 ce qui donne à peu près 6,23 milliards d’euros et pour les « anciens » à peu près 41 milliards de francs. (1 € = 

45 Rs = 6.59 FF)  
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investir 2 070 milliards de roupies dans les infrastructures urbaines de transport selon le Rail 

India Technical and Economic Services181. Ces quelques chiffres nous donne une idée de la 

tâche incommensurable que doivent affronter les pouvoirs publics. Même l’appel au secteur 

privé risque d’être insuffisant pour répondre à une demande aussi importante. Le  73ème 

amendement à la Constitution (1992) donne pourtant plus de latitude aux municipalités pour 

rechercher des fonds privés afin de soutenir leur développement. Le programme Megacity 

qui vise à combler les carences en équipement de Mumbai, Kolkata, Chennai, Bangalore et 

Hyderabad, s’inscrit parfaitement dans cette nouvelle philosophie. Le principe repose sur un 

financement à moitié public (25 % par le Centre, 25 % par les collectivités locales) le reste 

étant payé par le privé ou des bailleurs de fonds internationaux. Le « Partenariat Public-

Privé » (PPP) peut aussi prendre la forme d’emprunts municipaux émis auprès du marché ou 

de Build-Operate-Transfert pour les infrastructures routières notamment. Les pouvoirs 

publics récupèrent l’infrastructure après plusieurs années de concession accordées à 

l’entreprise maîtresse d’œuvre182. Mais le partenariat peut aussi se changer en collusion 

douteuse entre fonctionnaires et investisseurs privés. Pour justifier de leur solvabilité et 

garantir leurs emprunts, certaines municipalités ont dû mettre sous séquestre une partie de 

leurs recettes fiscales (Ahmedabad, Bangalore, Vijayawada…) ou demander à leur Etat de 

se porter garant. Les logiques du marché ne vont pas forcément dans le sens de l’intérêt 

général et encore moins dans le sens du social. 

La question des infrastructures est d’autant plus importante qu’il y va du bien-être, de 

la santé des métropolitains et du respect de l’environnement. Le transport est un secteur 

stratégique pour le développement spatial et économique d’une métropole. L’offre de 

transport en commun est largement utilisée mais insuffisante à satisfaire la demande183. Si 

des initiatives sont lancées ici et là comme le nouveau métro de Delhi lancé fin 2002 avec le 

soutien de la coopération japonaise (OECF) ou le projet de rénovation du réseau ferroviaire 

d’Hyderabad184, on peut se demander si ces infrastructures lourdes seront suffisantes à 

résoudre les problèmes d’engorgement du réseau routier. De la voiture au bus en passant 

par les rickshaws ou les charrettes à bras, la variété des modes de transport qui se 

partagent la voirie freine la fluidité de la circulation. Par ailleurs les carences du transport 

collectif pousse les habitants vers des solutions individuelles comme l’achat d’un deux-roues 
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qui reste une solution relativement abordable financièrement mais au coût environnemental 

élevé. Les deux-roues seraient à l’origine de 78 % de la pollution automobile185. La Cour 

Suprême toujours prompte à lutter contre la pollution atmosphérique en imposant par 

exemple le GPL aux chauffeurs de rickshaws de Delhi ou en fermant des usines trop 

polluantes devrait un jour s’intéresser aux conducteurs de deux-roues. Comparativement le 

parc de voiture, très concentré dans les métropoles indiennes et en forte augmentation 

depuis la libéralisation, fait l’objet de normes antipollution bien plus strictes (Euro II). Delhi, 

Mumbai, Kolkata sont parmi les métropoles les plus polluées au monde. 

L’approvisionnement en eau est un autre problème pour les métropoles. Si en  1997,  90 % 

de la population urbaine avait accès à l’eau potable186, les épisodes de sécheresse en 

multiplication ces dernières années combinées aux coupures d’eau doivent nuancer l’idée 

d’un accès facile. Par ailleurs comme l’a montré une étude menée à Delhi par M.H. Zérah187 

dans quatre slums régularisés, un ménage devait en moyenne consacrer chaque jour, 3 H 

10 à la collecte de l’eau (problème d’adduction, queue à la borne-fontaine…). A cause de 

canalisations mal entretenues, l’eau est de mauvaise qualité ce qui entraîne d’importants 

problèmes de santé publique. La fin de la gratuité permettra-t-elle de responsabiliser les 

consommateurs et de remédier à la vétusté du réseau ? Rien n’est moins sûr. 

c) La ségrégation 

La ségrégation est le dernier défi des métropoles indiennes. Ce point est d’ailleurs 

transversal aux deux problèmes précédents, à savoir le logement et l’équipement. Comme 

nous l’avons déjà souligné, le marché du logement et du sol reste un des facteurs les plus 

implacables de ségrégation dans une métropole. Les populations les plus pauvres sont 

contraintes de s’installer en périphérie ou dans les interstices les plus insalubres du centre 

(par exemple le long des nalas, ces canaux à ciel ouvert d’évacuation des eaux usées). Mais 

de nouvelles contraintes liées au développement de l’automobile, la pression foncière, le 

marketing territorial, l’insertion dans l’archipel mondial, amènent à évincer les populations de 

ces interstices informels pour que se forme des sanitised enclaves (enclaves assainies) 

selon l’expression de A. Shaw188. Le slum de Dharavi à Mumbai où vivent entre 500 000 et 
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un million de personnes aiguise désormais l’appétit des promoteurs immobiliers car situé 

entre le centre ancien (CBD) et une zone en plein essor qui se constitue au nord autour de 

l’aéroport. Même en périphérie des métropoles on voit une ségrégation accrue entre d’un 

côté les slums, les anciens noyaux villageois récemment intégrés à la métropole et de l’autre 

les technopôles, les centres commerciaux et les lotissements d’inspiration américaine 

réservés à une élite. Plus largement dans les lotissements s’opèrent une ségrégation soit sur 

base professionnelle (association de salariés qui se sont regroupés pour une opération 

immobilière) soit sur une base de castes ou communautaire. Si la réussite économique peut 

y apporter une plus grande hétérogénéité, O. Louiset a relevé dans le cas de lotissements 

périphériques à Coimbatore, une surreprésentation des castes les plus élevées189. A l’autre 

bout de l’échelle, l’insertion des nouveaux migrants se fait par l’intermédiaire de réseaux 

familiaux ou sociaux qui renforcent la base communautaire de certains quartiers. Dans la 

métropole de Delhi cette ségrégation s’exprime à travers certains noms de quartiers pour le 

moins explicites quant à l’origine géographique, l’appartenance religieuse ou la profession de 

ses habitants : Punjabi Basti, Hemkunt Enclave (le Hemkunt est un lac sacré pour les Sikhs), 

DTC Colony (Delhi Transport Company), Teachers Colony (enseignants), Sweepers Colony 

(balayeurs), Christian Colony… Cette ségrégation peut enfin s’exprimer dans la mobilisation 

autour d’enjeux d’aménagement. La construction de voies rapides, de flyovers (autoroutes 

surélevées), les projets d’aéroport internationaux profitent à la frange supérieure de la 

population métropolitaine et entraînent le déplacement des populations démunis. La 

formation à Bangalore d’un groupe de réflexion mené par Nandan Nilekani le président 

d’Infosys sur l’avenir de la métropole peut s’apparenter à la création d’un lobby qui sous 

couvert de propositions pour améliorer le fonctionnement de la métropole, essaie 

d’influencer la politique urbaine. J. Nair éclaire intelligemment les principaux problèmes 

décelés par ce think tank de choc : l’état du réseau routier plutôt que les transports en 

commun, les déchets plutôt que le logement, les moustiques et les toilettes publiques plutôt 

q’une vraie politique de santé publique190. La crainte de Sujata Patel, inspirée par les écrits 

de Saskia Sassen, d’une formation dans les métropoles indiennes d’un système duale avec 

une enclave mondialisée et une périphérie informelle et démunie se réalise peut-être. Mais 

cette vision quelque peu manichéenne ne doit pas masquer les relations complexes qui se 

tissent au sein d’une métropole où le slum n’est jamais très loin du tout dernier centre 

commercial où se presse la classe moyenne. Il reste qu’il est très difficile d’évaluer les effets 
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de trickle-down dans la population. La misère serait-elle moins pénible au soleil de la 

métropole ? Pour reprendre l’expression d’O. Louiset, les pauvres semblent profiter des 

miettes du gâteau… 

d) Typologie de métropoles indiennes 

Pour conclure cette première partie du mémoire, où nous avons essayé de clarifier les 

enjeux et la situation de la métropolisation et des métropoles en Inde, il a nous semblé  

intéressant de présenter une typologie des métropoles indiennes. Notre objectif dans cet 

exercice « périlleux » n’est pas de dresser un classement des métropoles indiennes. Nous 

voulons montrer  que  derrière des processus communs (ségrégation, étalement…), toutes 

les métropoles indiennes n’en sont pas au même point dans la métropolisation et qu’en 

fonction de leur histoire, du contexte régional, du degré de leur insertion dans l’armature 

mondiale des métropoles, elles conservent leurs spécificités. 

• Les métropoles en devenir 

Cette catégorie rassemble des agglomérations qui devraient d’ici quinze ans émerger 

comme des métropoles à part entière, capable de s’insérer dans l’armature mondiale des 

métropoles  : les tandems Lucnow-Kanpur, Indore-Bhopal et Bhubaneswar. Dans un 

contexte régional souvent peu dynamique, marqué par le retard économique, elles polarisent 

de plus en plus leur environnement. A la marge d’espaces déjà métropolisés, leur croissance 

démographique est importante. A la faveur de la libéralisation et de la décentralisation elles 

se posent comme des championnes locales rayonnant sur de grands Etats et cherchant à 

attirer les investisseurs privés (SEZ, technopôles). Il est encore trop tôt pour savoir si ces 

efforts récents seront suffisants pour leur permettre de venir concurrencer des métropoles 

bien établies (Mumbai, Delhi, Bangalore…) déjà à couteaux tirés pour recevoir les IDE. Ce 

qui est sûr c’est qu’elles sont entrain de se démarquer des grandes agglomérations au 

rayonnement plus local (Nagpur, Patna, Kochi…).  

• Les e-métropoles 

Bangalore et Hyderabad ont des profils très comparables. Dépassant désormais les 

cinq millions d’habitants elles ont connu une forte croissance démographique ces vingt 

dernières années. Elles sont toutes les deux des capitales de très grands Etats et ont 

bénéficié par le passé d’importants investissements publics. Elles ont aussi misé sur le 

même créneau des nouvelles technologies de l’information qui leur permet aujourd’hui de 

s’insérer dans l’armature mondiale des métropoles. Si Bangalore a jusqu’à maintenant 

conservé le leadership en la matière, le dynamisme de Cyberabad (création d’Hi-Tech City, 

le plus grand parc technologique d’Asie) en fait une concurrente très sérieuse. Elles essaient 
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aussi toutes les deux d’acquérir plus d’autonomie vis-à-vis de Mumbai avec par exemple des 

projets d’aéroports internationaux. Leur position à l’échelle internationale a en effet besoin 

d’être renforcés car la concurrence dans les nouvelles technologies est intraitable (Russie, 

Chine, Israël…). Il serait d’ailleurs peut-être temps pour les décideurs politiques de réfléchir 

à sortir de cette niche pour l’instant dynamique mais où les positions sont très fragiles. Face 

à leur très forte croissance elles connaissent de graves problèmes d’infrastructures (eau, 

électricité, transport) qui pourraient les pénaliser à l’avenir. Enfin ces deux métropoles se 

démarquent l’une de l’autre de par leur contexte régional. Hyderabad isolée dans le plateau 

pauvre de la Telengana, est loin de la dynamique côte de l’Andhra Pradesh (Visakhapatnam, 

Vijayawada…). De son côté Bangalore peut s’appuyer sur un réseau urbain développé 

(Mysore, Hosur, voire l’impressionnante Coimbatore…) mais dont les liens ne sont pas 

encore aussi forts qu’on pourrait l’espérer (effet de la frontière avec le Tamil Nadu ?). 

• Les métropoles en transition 

Sous la colonisation britannique, Chennai et Kolkata étaient avec Mumbai les trois 

grands pôles structurants de l’espace indien. Depuis l’indépendance ces deux métropoles 

semblent pourtant avoir marqué le pas. Avec l’essor de Bangalore, d’Hyderabad voire de 

Coimbatore, Chennai n’est plus la grande métropole dominante du sud. Quant à Kolkata, 

depuis la Partition de 1947 qui l’amputa d’une partie de son hinterland, les difficultés se sont 

accumulées : envasement du port, crises des vieilles industries, la mauvaise image du 

gouvernement communiste auprès des milieux d’affaires, les conflits politiques avec New 

Delhi…191 La crise que connaît Kolkata et son aire métropolitaine semble interminable. Il y a 

pourtant des motifs d’espoir pour la capitale bengalie. Sa situation peut effet rappeler celle 

d’autres métropoles en Europe (Manchester, Lille,…) qui ont mis plusieurs décennies avant 

de réussir leur reconversion économique. Si l’ouverture se poursuit on peut penser que les 

investisseurs étrangers ne resteront pas longtemps aveugles au potentiel de ce marché 

urbain très important (plus de 13 millions d’habitants rien que dans l’agglomération). Chennai 

a déjà montré la voie. L’essor de l’industrie automobile (Hyundai, Hindustan Motors, 

Mahindra-Ford), la création d’un technopôle (TIDEL) et du nouveau port d’Ennore sont 

autant d’exemples du regain de dynamisme de la capitale tamoule face à la concurrence de 

Bangalore et d’Hyderabad. 

• Les grandes aires métropolitaines 

Cette dernière catégorie rassemble les aires métropolitaines de Mumbai et Delhi. De 

par leur insertion dans l’armature mondiale des métropoles, leur taille, le dynamisme et la 
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diversité de leur tissu économique, la puissance des effets d’entraînements qu’ils soient 

démographiques ou économiques, elles sont les systèmes métropolitains les plus aboutis en 

Inde. Leur insertion dans l’armature mondiale reste récente et il leur faudra du temps et des 

moyens pour s’imposer et améliorer leur attractivité. La table 9 est tirée d’un classement mis 

au point The Economist pour juger de la qualité de la vie des expatriés dans les métropoles. 

A partir d’enquêtes  et en fonction de différents critères (climat, coût de la vie, santé, 

sécurité, enseignement, activité culturelle…) un barème est calculé (%) : entre 0 et 20 votre 

vie quotidienne d’expatrié se passe  sans difficulté, entre 21 et 35 la vie quotidienne reste 

agréable mais quelques problèmes peuvent se poser, entre 36 et 50 certains aspects de 

votre vie sont difficiles, entre 51 et 65 (Delhi et Mumbai) les difficultés sont quotidiennes 

enfin au delà de 65 vous vivez un enfer… The Economist a beau se parer d’une pseudo 

scientificité, ce genre de classement ne doit pas être pris au pied de la lettre. Il reflète malgré 

tout l’image dont jouit une métropole auprès des décideurs économiques mondiaux. C’est 

une autre approche que celle proposée par le GaWc pour juger de l’insertion dans le 

système-monde. A l’heure de la mondialisation, la qualité de vie a un rôle important à jouer 

dans l’attractivité d’une métropole. A ce jeu là Delhi et Mumbai sont encore loin de 

Vancouver mais peuvent se consoler en étant les mieux classées de l’Asie du Sud. Elles 

sont entrain de se transformer rapidement. Après une décennie quatre-vingt de transition 

marquée par l’effondrement de son industrie textile, Mumbai a su se muer en une ville 

globale montante. Capitale financière de Inde (quatrième bourse d’Asie), nœud de 

communication et commercial incontournable, elle est entrain de devenir un centre de 

service international192. Plus l’Inde s’intégrera dans la mondialisation, plus Mumbai verra sa 

position renforcée même si Delhi ou d’autres métropoles comme Bangalore se posent 

comme des concurrentes de plus en plus sérieuses. Cette position privilégiée rejaillit sur une 

aire métropolitaine de plus en plus en large. Le Corridor d’Or qui coure de Mumbai à 

Ahmedabad est l’un des espaces gagnant de la mondialisation. L’essor de Pune dans les 

nouvelles technologies, la croissance démographique hallucinante de Surat et son rôle de 

plus en plus important sur le marché international des diamants193 sont les exemples les plus 

frappants de cette décennie d’ouverture. Quant à l’aire métropolitaine de Delhi nous allons 

maintenant étudier son cas un peu plus en détail dans la deuxième partie. 
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II. L’offre de soins dans 

l’aire métropolitaine de 

Delhi 
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A. Une métropole fille du pouvoir 

Avant d’aborder l’organisation de l’offre de soins dans une métropole, il nous semble 

important de nous arrêter sur Delhi. A travers son exemple nous voulons à la fois préciser 

certains points soulevés précédemment et dépeindre le cadre dans lequel va se nouer la 

relation entre espace métropolitain et offre de soins. Comment s’est formée cette 

métropole ? Quelle est sa physionomie ? Face à la métropolisation, quelles réponses sont 

apportées ? Avec quel succès ? Quels liens se tissent entre Delhi et sa région 

périmétropolitaine ?  

1. Une capitale en plein essor 

a) Un rôle politique ancien 

La ville d’Indraprastha mentionnée dans le Mahabharata, une épopée vieille de 3 000 

ans, s’élevait sur le site de l’actuelle Delhi. C’est la trace la plus ancienne d’une implantation 

humaine dans la capitale indienne. Il y eut au moins huit villes autour de l’actuelle Delhi. En 

328 av. JC, Raja Dhuloo nomma la nouvelle capitale de son empire, Dilli. Au IVe siècle ap. 

JC, Chandragupta II dirigea la ville. De 972 à 1191 des rajpoutes originaire d’Ajmer, les 

Tomaras s’établissent à Delhi. L’arrivée des premiers conquérants musulmans (1191) mettra 

un terme au règne de cette dynastie. En 1206 Qutabuddin Aibaq devint le premier Sultan de 

Delhi. Au XIIe siècle Alauddin fonda Siri (l’actuel Siri Fort). En 1321 Gyasuddin Tughlaq créa 

une nouvelle ville aux fortifications massives pour se protéger des invasions mongoles. Plus 

tard un autre Tughlaq, Mohammed abandonna Tughlaqabad pour un site appelé Jahapanah. 

Les tuglhaqs étant apparemment très portés sur l’urbanisme, Feroz Shah le successeur de 

Mohammed, fonda lui Ferozabad. Au XVe siècle, les Lodhis marquèrent la ville par leurs 

spectaculaires tombes. En 1526 après sa victoire à Panipat, Babur installa la domination 

moghole pour plusieurs siècles sur Delhi. Pendant quinze ans pourtant, son fils Humayun, 

dut abandonner la ville à Sher Shar, un empereur afghan qui en profita pour créer Purana 

Qila. A partir de 1603 la capitale de l’Empire Moghol se déplaça à Lahore puis à Agra 

entraînant une période de déclin pour Delhi. Mais Shah Jahan (le Taj Mahal, c’est lui) se 

réinstalla à Delhi en 1638 en fondant Shahjahanabad qui correspond aujourd’hui à Old Delhi. 

Puis à nouveau entre 1707 et 1712 Lahore devint la capitale de l’Empire Moghol. En 1714 la 

Compagnie des Indes Orientales installe une ambassade à Delhi. A partir de 1737, l’Empire 
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Les fonctions stratégiques exercées par les pôles périphériques du Haut Moyen Âge au milieu du XXe siècle 

Métropole et Région périmétropolitaine 

Les pôles périphériques de Moscou et Delhi

Dehradhun



 80

Moghol vacille et Delhi connaît une période d’instabilité marquée par la pillage de la ville par 

les Perses de Nadir Shah (1739), la famine de 1782 et la fondation de Najafgarh (1786-88). 

Le 11 septembre 1803 le Général Lake s’empare de la ville pour le compte de la Compagnie 

des Indes Orientales. La Révolte des Cipayes (1857) marqua profondément la ville. La 

population fut chassée de Shahjahanabad, un tiers de la ville fût rasée. Il fut même un 

moment question de détruire ce qui restait et de bâtir à la place de la Jama Masjid (la plus 

grande mosquée d’Asie du Sud) une cathédrale194. En 1867 l’arrivée du chemin de fer 

renforça la position de carrefour commercial de Delhi. En 1907 la ville comptait 200 000 

habitants. En 1911, George V décida de déplacer la capitale du British Raj de Kolkata à 

Delhi. Ce n’est qu’en 1931 que les travaux de New Delhi, la huitième ville, furent achevés. 

Malheureusement pour eux, les Britanniques n’eurent pas vraiment le temps d’en profiter. Il 

semble que dès que quelqu’un décide de construire une nouvelle capitale à Delhi, il est 

impitoyablement chassé du pouvoir peu de temps après. En 1947 New Delhi devint la 

capitale de l’Union Indienne. 

Au delà du caractère anecdotique de ces rappels historiques, ils nous montrent que la 

fonction politique fut indissociable du développement de Delhi. La sagesse populaire dit à ce 

sujet que celui qui contrôle Delhi, contrôle l’Inde. Si cette assertion est quelque peu 

exagérée, il n’en reste pas moins vrai que le rôle de capitale joué par Delhi fut sa meilleure 

carte pour acquérir le rang de métropole. Le transfert de la capitale vers Delhi, décidé en 

1911, fut déterminant pour l’avenir de la ville. A travers l’histoire mouvementée de la ville on 

réalise aussi que dans l’environnement les fonctions métropolitaines étaient déjà présentes. 

Les régions et les villes voisines de Delhi ont aussi connu leur heure de gloire par le passé. 

En nous inspirant du travail effectué par J. Mirloup195, nous avons essayé d’accomplir la 

même rétrospective historique sur plusieurs siècles (figure 5). N’étant pas historien de l’Inde 

nous ne prétendons ni à l’exhaustivité ni à la précision. Nous avons mis en vis-à-vis 

l’exemple de Moscou pour mieux formaliser l’idée d’un modèle périphérie-centre antérieur à 

la formation d’une métropole. Ce sont les fonctions liées au pouvoir qui correspondent le 

mieux à ce modèle. Vladimir a précédé Moscou comme capitale de ce qui allait devenir la 

Moscovie. Sous l’ère moghole, la capitale s’est promenée de Delhi à Lahore en passant par 

Agra et l’éphémère Fatehpur Sikri. Les Britanniques firent de Shimla leur capitale d’été. 

Cette mobilité du pouvoir s’exprime aussi dans Delhi même par les différentes villes crées 

ex-nihilo comme symbole d’un nouveau règne (Tughlaqabad, Siri, Purana Qila, 
                                                 

194 JAIN A K (1990) The making of a metropolis, planning and growth of  Delhi, National Book Organisation, p. 

68 

195 MIRLOUP J (2002) Op. cité, pp. 9-13 



Table 10

L'évolution démographique de l'agglomération de Delhi (1901-2001)

Population Croissance 
décennale (%)

Croissance 
annuelle (%)

Croissance 
annuelle de 

la pop. 
urbaine (%)

Croissance 
annuelle des 
villes > 100 
000 hab (%)

1901 214 115 - - - -
1911 237 944 11,13 1,06 0,0 0,62
1921 304 420 27,94 2,49 0,8 1,59
1931 447 442 46,98 3,93 1,8 2,26
1941 695 686 55,48 4,51 2,8 4,93
1951 1 437 134 106,58 7,52 3,5 5,15
1961 2 359 408 64,17 5,08 2,3 3,78
1971 3 647 023 54,57 4,45 3,2 4,38
1981 5 729 283 57,09 4,62 3,8 4,44
1991 8 419 084 46,94 3,92 3,1 3,92
2001 12 791 458 51,93 4,27 2,7 3,48

Source : Census of India, 2001



 81

Shahjahanabad…). Les fonctions d’échanges parfois au niveau international (Bikaner, 

Jodhpur sur les grandes routes caravanières) prouvent la capacité passée des pôles 

périphériques à participer à une mondialisation balbutiante des échanges. Enfin les fonctions 

culturelles qu’on peut qualifier de métropolitaines de par leur ouverture, leur prestige, les 

mouvements d’intellectuels et d’artistes étaient là encore diffusées dans plusieurs centres. Si 

on regarde en Europe on s’apercevra qu’autour de toutes les grandes métropoles existent 

(Cambridge, Oxford) ou ont existé (Pavie pour Milan, Orléans pour Paris…) des universités 

prestigieuses. C’est Ajmer qui accueillit le prestigieux Mayo College en 1875. C’est à 

Dehradhun que se trouve la Doon School, l’école privée la plus cotée d’Inde où Rajiv Gandhi 

fit ses études. Bien sûr cette présentation séduisante mériterait un travail plus poussé avec 

le concours d’un historien. Elle ne doit pas non plus nous faire oublier les effets bien plus 

pesants de la distance par le passé. Une métropole ne surgit jamais ex nihilo, il lui faut du 

temps et un voisinage dynamique. 

b) Delhi, ville ouverte : le poids des migrations 

Avec le retour au rang de capitale, Delhi va retrouver une partie du dynamisme qui lui 

avait fait défaut au cours du XIXe siècle. Comme pour beaucoup de villes indiennes c’est lors 

des années vingt que la croissance de la ville va s’accélérer (table 10). La décennie suivante 

confirme le résultat de la décennie précédente (+ 4,51 % par an) même s’il est inférieur à la 

croissance moyenne des villes indiennes de plus de 100 000 habitants (+4.93 % par an). La 

Partition de 1947 sera un tournant important dans l’histoire de la ville.  Avec la création du 

Pakistan et le départ de 320 000 musulmans, Delhi va perdre une partie de son  identité 

musulmane multiséculaire. Ils seront dans le même  temps « remplacés » par 470 000 

réfugiés venus du Punjab occidental et du Sind. La période intercensitaire 1941-1951 sera 

celle de la plus forte croissance démographique de toute l’histoire de Delhi. La population 

passe de 700 000 à 1,4 million d’habitants en l’espace de dix ans et ce malgré le départ 

d’une partie des musulmans. Lors de la décennie cinquante la croissance se poursuit à un 

rythme très soutenu (5,1 % par an entre 1951-61). Puis on assiste à un ralentissement 

progressif  de la croissance dans les décennies suivantes, jusqu’à revenir au niveau des 

années vingt (+3,9 % par an dans les années quatre-vingt et vingt). La dernière décennie est 

marquée par un regain significatif de la croissance démographique (+ 4,3 % par an), dont le 

niveau est bien supérieur à la croissance moyenne des villes de plus de 100 000 habitants (+ 

3,5 % par an). De toutes les grandes agglomérations millionnaires, seule Delhi a pu 

maintenir un tel niveau de croissance démographique sur une période aussi longue. 

Au cours des décennies qui ont suivi la Partition, les migrations ont été essentielles 

dans l’évolution démographique de Delhi. En 1971, 50 % de la population de l’agglomération 



Carte 15 L'extension territoriale de Delhi
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urbaine était né hors du National Capital Territory (L’Etat de Delhi). En 1991, ce chiffre était 

toujours de 40 %. Même si l’impact des migrants s’est progressivement réduit les chiffres 

restent impressionnants et témoignent d’une attractivité métropolitaine certaine. Pour la 

période 1961-71, les migrations ont pesé pour 62 % dans l’accroissement démographique 

total et 50 % dans les années quatre-vingt196. Sur quarante ans, la table 11 présente 

l’évolution des migrations et surtout l’origine des migrants. En 1951, l’impact de la Partition 

se fait sentir, 47 % des migrants étant nés au Pakistan. Le flux des immigrants d’origine 

étrangère va se tarir avec le temps. En 1991, 9 % des migrants venaient d’un pays étranger. 

A travers l’origine des migrants on retrouve le caractère régional de l’attractivité des 

métropoles indiennes. En 1991 les deux tiers des migrants résidant à Delhi provenaient des 

Etats voisins du nord de l’Inde (Uttar Pradesh, Haryana, Punjab, Rajasthan). Le poids 

démesuré de l’Uttar Pradesh (46 % des migrants en 1991) doit être mis en relation avec son 

poids démographique (139 millions d’habitants en 1991). Toujours en 1991, un peu plus de 

20 % des migrants de Delhi étaient originaires du reste de l’Inde qui rassemblait pourtant les 

trois quarts de la population indienne. On peut noter que cette part est en augmentation 

régulière depuis 1951. Le poids croissant du Bihar dans les migrations depuis la décennie 

quatre vingt est symptomatique d’un probable élargissement du bassin migratoire de Delhi. A 

l’instar de Mumbai, Delhi est peut-être entrain d’acquérir un rayonnement de niveau national. 

Delhi serait-elle en passe de devenir une métropole « nationale » et plus seulement 

« régionale » ? Il sera intéressant d’étudier les prochains résultats du Census of India à ce 

sujet. Alors qu’en 1991 74 % de la population indienne était rurale, 44 % des migrants de 

Delhi étaient d’origine urbaine. Selon l’Etat d’origine la part des migrants ruraux est très 

variable. 71 % des migrants originaires du Bihar sont des ruraux. Ce taux descend à 61-63 

% pour l’Uttar Pradesh, l’Haryana et le Rajasthan. Par contre 67 % des migrants originaires 

du reste de l’Inde sont venus de zones urbaines. Les urbains représentent 72 % des 

migrants venus du Punjab. Tout ces chiffres nous donne une idée du pouvoir d’attraction de 

Delhi qui dans certains Etats, court-circuite la hiérarchie urbaine. D’après un rapport de 

l’Economic Survey of Delhi, on constate ces dix dernières années, une augmentation 

constante de la contribution des migrations à l‘accroissement du NCT. Si pour 1991 

l’accroissement naturel pesait pour 54, 2 % dans l’accroissement total de l’Etat de Delhi, en 

1999 le rapport s’était inversé avec une contribution majoritaire des migrations (55.2 %). 

Entre ces deux dates l’accroissement naturel est resté stable (+ 210 000 habitants par an) 

                                                 

196 DUPONT V., MILBERT I., SIDHU M. (2000) Delhi in DUREAU F., DUPONT V. et al. Métropole en 

mouvement, une comparaison internationale, Economica, coll. Anthropos Ville, pp. 471-483 
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alors que le nombre de nouveaux migrants chaque année a augmenté de 45,5 % passant de 

178 000 à 259 000 personnes.   

c) Un développement  centrifuge 

La croissance démographique de Delhi a bien sûr eu des répercutions spatiales. Sa 

superficie a été multipliée par quatorze entre 1911 et 1991, passant de 43 à 624 km². Située 

sur les bords de la Yamuna, dans une plaine immense, Delhi n’a rencontré aucun obstacle 

physique à sa croissance, même si on peut constater un déséquilibre entre la rive ouest et la 

rive est de la Yamuna (carte 15). Peu à peu les zones rurales ont été grignotées par une 

urbanisation en tâche d’huile. Avant les années cinquante l’agglomération est partagée entre 

Shahjahanabad (Old Delhi) plus ses extensions coloniales (New Delhi, Civil Lines au nord), 

Shahdara sur la rive est de la Yamuna et vers l’ouest, le Cantonment. A partir de ces trois 

pôles originels, l’agglomération va s’étendre jusqu’à s’unifier réellement dans les années 

soixante. En suivant les principaux axes routiers et ferroviaires, l’extension va se poursuivre 

au delà des frontières du Territoire de Delhi : Faridabad, Ghaziabad, Gurgaon, Loni, 

Bahadurgarh, Noida… Le traitement cartographique proposé par B. Lortic corroboré par le 

travail de F. Moriconi-Ebrard197 va à l’encontre de la vision du Census of India. En effet en 

complète contradiction avec leur propre définition198, les Indiens arrêtent l’agglomération 

urbaine de Delhi aux frontières des Etats de l’Haryana et de l’Uttar Pradesh. Physiquement 

contiguës à l’agglomération de Delhi, Faridabad ou Ghaziabad devraient par exemple en 

faire partie. Interrogé à ce sujet le Census of India ne m’a toujours pas répondu…  

Cette extension spatiale est le résultat de l’arrivée massive de migrants mais aussi 

d’une déconcentration de la population. Les quartiers périphériques ont en effet crû très 

rapidement alors que les quartiers centraux de la vieille ville voyaient partir ses habitants199. 

Ce mouvement s’est amorcé dans les années soixante. La zone rurale de la NCT qui perdait 

des habitants dans les années cinquante, voit sa population croître de 40 % entre les deux 

recensements de 1961 et 1971. Au cours de la décennie quatre-vingt la croissance de la  

population a été plus rapide en milieu « rural » que dans l’agglomération de Delhi (9,6 % par 

an contre 3,8 % par an). Rapportée aux taux d’accroissement naturel sur la même période 

                                                 

197 MORICONI-EBRARD F. (1998) Géopolis, pour comparer les villes du monde, Anthropos, 246 p. 

198 « Une agglomération est un ensemble urbain continu constitué d’une ville et de ses extensions (Outgrowths) 

ou de deux villes contiguës et de leurs extensions. La ville centre doit être une statutory town (Census Town, 

Municipal Corporation…) et l’agglomération compter au minimum 20 000 habitants. » 

199 DUPONT V., MILBERT I., SIDHU M. (2000) Op. Cité, p. 477 



Table 12

L'évolution démographique de l'aire métropolitaine de Delhi (1951-2001)

1951 1961 1971 1981 1991 2001
Delhi NCT 1 744 072 2 658 612 4 065 698 6 220 406 9 420 644 13 782 976
Delhi UA 1 437 134 2 359 408 3 647 023 5 729 283 8 419 084 12 791 458
Delhi rural 306 936 299 204 418 675 452 206 949 019 963 215
Faridabad 37 393 59 039 122 817 330 864 617 717 1 054 981
Gurgaon UA 18 613 37 865 57 151 100 877 135 884 229 243
Bahadurgarh UA 11 170 14 982 25 812 37 488 57 235 131 924
Ghaziabad UA 43 745 70 438 137 033 287 170 511 759 968 521
Loni 3 622 5 564 8 427 10 259 36 561 120 659
Noida 0 0 0 35 541 146 514 293 908
Tot. Ring Towns 114 543 187 888 351 240 802 199 1 505 670 2 799 236
Nb d'hab. des 
Ring Towns pour 
1 000 hab. de 
Delhi UA

80 80 96 140 179 219

Notes : nous avons exclu Kundli des Ring Towns car le chiffre de sa population n'était pas
disponible pour 2001. Kundli ne comptait de toute façon que 5350 h. en 1991.

Source : Census of India, 2001
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(2,5 % par an dans les zones rurales contre 2,1 % par an dans l’agglomération) on réalise 

mieux l’impact de l’immigration. V. Dupont parle de périurbanisation. Cette déconcentration 

de la population se reflète aussi dans la croissance des villes de couronne (Ring Towns) 

situées dans les Etats voisins de l’Haryana et de l’Uttar Pradesh. C’est à partir des années 

soixante mais surtout soixante-dix  (table 12) que cette couronne urbaine va connaître un 

essor démographique important : + 128 % pour ces villes entre 1971 et 1981 et encore + 75 

% entre 1991 et 2001. Sur les mêmes décennies l’agglomération de Delhi ne va croître 

« que » de 57 et 53 %. Faridabad et Ghaziabad qui comptaient autour de 40 000 habitants 

en 1951 flirtent aujourd’hui avec le million d’habitant. Les autres villes (Noida, Bahadurgarh, 

Loni, Gurgaon) de développement plus récent marchent sur leur trace. Le ratio entre la 

population vivant dans les villes de couronne et celle vivant dans l’agglomération de Delhi s’il 

reste largement favorable à cette dernière, se dégrade de manière continue depuis les 

années soixante-dix et ce malgré l’élargissement progressif de l’agglomération de Delhi dans 

les limites du NCT. Ce desserrement a comme dans d’autres métropoles pour cause 

principale la question immobilière : la pénurie de terrain, l’augmentation des prix fonciers 

dans les quartiers centraux, la dégradation de certains logements dans Old Delhi… La 

périphérie aux densités nettement plus faibles est devenu le réceptacle privilégié pour les 

personnes recherchant un logement meilleur marché, ou un terrain plus favorable aux 

implantations illégales. Les pouvoirs publiques ont aussi encouragé un tel mouvement par 

une politique d’aménagement volontariste. 

2. Entre aménagement et frontière 

a) Quand le pouvoir se met en scène 

Malgré  une histoire mouvementée, Delhi a toujours bénéficié d’une forte implication du 

pouvoir politique dans son organisation et son aménagement. Comme d’autres métropoles 

ailleurs (Paris, Rome…) elle a joué et joue toujours un rôle de vitrine du pouvoir. A travers 

une capitale, son aménagement, s’exprime une vision, un idéal de la ville voire plus. 

  Shahjahanabad est le dernier exemple existant, autrement qu’à l’état de ruine, de la 

ville précoloniale à Delhi. Fondée en 1638 par Shah Jahan celui-ci a écrit sur les murs du 

Diwan-i-khas à l’intérieur du Fort Rouge : « S’il y a un paradis sur terre, c’est ici, c’est ici, 

c’est ici ». Cela en dit long sur son attachement et sa volonté de faire de sa nouvelle capitale 

le joyau de son empire. Le modèle de cette ville est clairement d’inspiration musulmane : 

ceinte d’une large muraille, mue par une intense activité commerciale et artisanale, la 

médina rassemblait le pouvoir politique (Fort Rouge) et religieux (Jama Masjid). Le Fort 
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Rouge, cœur du pouvoir politique, se trouve à la croisée de deux grandes artères (est-ouest 

et nord-sud). Ce qui fait dire à M. Gaborieau que la capitale était centrée sur l’Empereur plus 

que sur Allah200, la mosquée étant excentrée au sud ouest du Fort Rouge. Des formes de 

ségrégation existaient (communautaire ou professionnelle) mais les fonctions résidentielles 

et économique se superposaient. L’arrivée des Britanniques ne sonna pas le glas de la 

médina comme dans d’autres pays colonisés. Si la Révolte des Cipayes (1857) marqua 

durement Shahjahanabad, elle fut aussi l’occasion d’une réorganisation salvatrice. Au lieu de 

raser ce qui restait de la ville pour asseoir leur autorité, les Britanniques choisirent de 

l’occuper méthodiquement. On rasa toutes les maisons dans un rayon de 450 m autour du 

Fort Rouge ainsi qu’une partie de l’enceinte pour permettre un meilleur contrôle. Le pouvoir 

politique ne quitta pas la ville avec la construction de la mairie en 1860. Le rail qui ailleurs 

porta  l’estocade aux fonctions commerciales de la médina201 arriva au cœur de la ville 

permettant à Delhi de devenir au début du XXe siècle le grand carrefour commercial du nord 

de l’Inde. Un tramway fut construit dans le nord de la vieille ville (1902). On installa 

l’éclairage public… Dans ce qu’on appelle aujourd’hui Old Delhi, la densité de population 

reste maximale (616 habitants à l’hectare en 1991) et ce malgré un dépeuplement progressif 

depuis les années soixante. Les activités commerciales et industrielles y tiennent  toujours 

un rôle important grâce entre autre à la proximité des deux grandes gares de Delhi. Elle 

reste par ailleurs un sas d’intégration pour les nouveaux migrants fraîchement arrivés par 

train ou par bus et qui trouvent là à s’employer rapidement202. Si les Britanniques se sont 

appuyés sur la médina et on  contribué d’une certaine manière à son redressement, il n’en 

reste pas moins qu’ils voyaient Shahjahanabad comme une ville malsaine et dangereuse du 

fait essentiellement de sa densité. Inspiré par l’hygiénisme du XIXe siècle,  ils déplaçaient à 

la faveur de destructions, la population ou certaines activités (marché aux grains…) en 

dehors des murs. Ce n’est qu’avec la construction de New Delhi que se mit véritablement en 

place une organisation duale (ville indigène/ville européenne) inhérente à la colonisation. 

 Sous la conduite d’Edwin Luytens les travaux de cette « Rome anglo-indienne »203, 

selon ses propres termes, vont durer près de vingt ans. Il  rassembla autour de lui une 

                                                 

200 GABORIEAU M. (1995) Villes de toiles et villes de pierre. Les capitales mogholes étaient-elles des camps ?, 

Cahiers de la recherche architecturale, n°35-36, pp.15-34 

201 KASSAB A. (1999) La médina de Tunis : la difficile mutation d’un vieil organisme urbain, Acta 

geographica, n°118 Société de géographie, pp. 17-36 

202 DUPONT (1997) Les « rurbains de Delhi », Espace, Populations, Sociétés, n°2-3, pp.225-240 

203 JAIN A. K. (1990) Op. cité, p. 73 
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équipe composée d’architectes (Herbert Baker, Robert Tor Russell) et de paysagistes 

(Walter George, W. R. Mustoe) ayant déjà fait leur preuve ailleurs, en Grande Bretagne ou 

dans d’autres colonies. L’idée centrale de Luytens était de faire de New Delhi un symbole de 

la rencontre entre Orient et Occident et d’une certaine manière du succès de la colonisation 

britannique en Inde. Que ce soit par les pierres utilisées où certains éléments architecturaux 

il essaya d’apporter une influence autochtone au style victorien. La sensation d’espace, la 

végétation, éléments essentiels dans son  plan, étaient eux clairement d’inspiration 

britannique (ville-jardin). Après avoir déplacé le site de la nouvelle capitale, le chantier 

rassemblant 30 000 ouvriers débuta en 1913. Organisée autour d’un axe monumental, on 

peut voir New Delhi comme l’antithèse de Shahjahanabad : un plan géométrique avec 

l’hexagone comme base, de larges avenues bordées d’arbres, des parcs, des bassins, une 

stricte séparation dans l’espace des fonctions commerciales (Connaught Place), politiques 

(Palais du Vice-Roi et des Rajas) et résidentielles, une faible densité de la population (1293 

ha pour 70 000 habitants attendus soit 54 hab./ha)… Aujourd’hui la densité à New Delhi 

reste faible (70 hab./ha en 1991) même si un densification est en cours, notamment autour 

de Connaught Place (le centre d’affaire historique) avec la construction de gratte-ciels. Le 

plan de New Delhi reflétait la séparation entre la ville indienne et la ville britannique. Quant 

au schéma résidentielle de la nouvelle capitale il se calquait sur la hiérarchie de 

l’administration : les hauts fonctionnaires au plus près du palais du Vice-Roi, les employés 

indiens le plus loin possible204. Si dans le discours et le style de Luytens, New Delhi devait 

symboliser la quintessence  d’un syncrétisme anglo-indien, dans les faits tout fut mis en 

place pour séparer le bon grain de l’ivraie, comme dans n’importe quelle entreprise  

coloniale. L’exemple de New Delhi va inspirer l’aménagement à venir de Delhi.   

b) L’aménagement de Delhi : la fiction et les faits 

En 1937 à la suite d’un rapport de A. P. Hume sur les problèmes de congestion de 

Delhi, fut crée le Delhi Improvement Trust (DIT). Son objectif était de gérer les réserves 

foncières et d’organiser le développement de la ville par diverses mesures : destruction de 

Bhilainagar, réhabilitation de bâtiments, schéma d’extension… En 1947, la Partition entraîna 

un afflux énorme de réfugiés à Delhi. La population aurait doublé en l’espace de deux 

mois205. Dans l’année qui suivit le DIT planifia dans l’urgence, la création de logements en 

                                                 

204 DUPONT V. (2001) Delhi aujourd’hui : la ville des planificateurs et celles des habitants in HAGELSTEIN 

R. & SERVAIS P. Perception et organisation de l’espace urbain : une confrontation Orient-Occident, 

Academia-Bruylant, Série Rencontre Orient-Occident, n°3 

205 JAIN A.K. (1990) Op. cité, p.74 
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périphérie à Kalkaji, Tihar et Sheikh Sarai. Après une période de flottement, les réfugiés 

furent déplacés vers des sites viabilisés (eau, sanitaire…). A mesure que la ville digérait 

cette nouvelle  population et que la fonction de capitale fédérale entraînait la construction de 

nouveaux bâtiments, la création de nouvelles activités, il devenait impossible pour le DIT de 

contrôler le développement de l’agglomération. La spéculation immobilière fit son apparition. 

Les promoteurs immobiliers ne respectaient aucune règle d’urbanisme. Les Bhilainagar se 

multipliaient. L’anarchie menaçait ce qui devint intolérable pour un gouvernement voulant 

faire de l’Inde une grande  puissance. Pas de grand pays sans grande capitale.  

En 1957 suivant les orientations de la commission Birla, la Delhi Development 

Authority (DDA) fut fondée avec comme objectif de planifier le développement de Delhi. En 

1962, avec l’aide de la Fondation Ford, elle donna naissance au schéma directeur de Delhi 

(Master Plan for Delhi). Une première en Inde qui servit ensuite de modèle à près de 500 

autres villes. S’inspirant de l’école anglaise, ce schéma directeur reprenait les principes 

d’une stricte séparation des usages du sol (résidentiel, commercial, industriel, loisir, 

administratif…) déjà observés pour New Delhi (Figure 6). Plusieurs normes 

environnementales et urbanistiques furent imposées (taille maximale des parcelles, 

coefficient d’occupation du sol, ceinture verte…). Reprenant l’exemple de Londres, un autre 

principe fondateur du schéma directeur était d’encourager la déconcentration des activités et 

de la population afin d’éviter la congestion de Delhi. Cela passa par la constitution 

d’importantes réserves foncières notamment dans la frange rurale et ce en vue de futures 

opérations urbanistiques (par exemple Papankala, « la dixième Delhi »). Aujourd’hui la DDA 

est propriétaire d’environ 25 000 ha de terrains soit l’équivalent de 17 % de la NCT206. On 

délimita aussi une aire métropolitaine (Delhi Metropolitan Area) au sein de laquelle devait se 

développer une couronne de villes capable d’absorber une partie des migrants attirés par 

Delhi : Faridabad, Ballabgarh, Ghaziabad, Gurgaon, Bahadurgarh, Narela et plus tard Loni, 

Kundli, Noida. Toujours avec le même objectif centrifuge, le schéma directeur insista sur le 

développement dans la National Capital Region, d’une deuxième couronne de villes 

satellites permettant une meilleure diffusion du développement (carte 16). En 1966 les 

compétences de la DDA s’élargirent et elle fut aussi chargée de la construction des 

logements sociaux à Delhi. A la suite de l’Etat d’urgence, le schéma directeur fut révisé une 

première fois en 1981 (Master Plan for Delhi 2001). En 1985 le gouvernement donna une 

existence « autonome » au National Capital Region Planning Board (NCRPB), une agence 

dont le rôle sera de planifier et d’orienter le développement de la NCR.  

                                                 

206 GOPALAKRISHNAN A. (2003) A house in disorder, Frontline, vol 20, n°10, 10 mai, 

http://www.flonnet.com/ 
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On le voit l’aménagement et le développement de Delhi ont fait l’objet d’une politique  

volontariste de la part du pouvoir. Ces mesures exceptionnelles se surimposent à des lois 

nationales qui allaient aussi dans le sens d’un contrôle (plafond des loyers, politique de 

relogement…) et à des opérations ponctuelles menées directement par le gouvernement 

central comme par exemple contre les slums. Pendant l’Etat d’urgence (1975-1977) toutes 

les implantations illégales de Delhi furent détruites. 700 000 personnes furent déplacées et 

« réinstallées ». Mais ce genre d’actions musclées est surtout un aveu d’échec. Vingt ans 

plus tard les slums font toujours partie du paysage de Delhi. La distorsion entre l’image 

projetée par les urbanistes et la réalité est énorme. Ils ont parfaitement récité la leçon 

apprise aux Etats-Unis ou au Royaume Uni sans réfléchir à la spécificité du contexte delhite 

ou indien. De ce point de vue il est d’ailleurs intéressant de constater la permanence du rejet 

d’Old Delhi et de la volonté parfois violente de la vider de ses habitants ou plus récemment 

de ses activités. La maîtrise  foncière et le desserrement vers les ring towns qui devaient 

être les deux armes principales pour contenir et mieux répartir la croissance de Delhi se sont 

en fait retournées contre leurs créateurs. Si les ring towns ont connu un certain succès, 

reflété par leur croissance démographique, elles ont été incapables de détourner l’essentiel 

des migrants de Delhi et ont pesé d’un poids plus lourd sur les infrastructures de la 

métropole. Trop proches de la capitale, elles sont aujourd’hui des extensions de 

l’agglomération de Delhi. A tel point que le NCRPB a du réfléchir à une deuxième couronne 

de villes satellites bien plus éloignées. Par ailleurs la lenteur avec laquelle la DDA a mis sur 

le marché ses terrains, a contribué à une rareté artificielle et à une spéculation très forte207. 

La politique de logement social mis en place par la DDA a été insuffisante et incapable 

d’atteindre sa cible. Ainsi 81% des appartements réservés aux personnes à bas revenus 

(Low Income Group) sont dans les faits occupés par la classe moyenne208. 400 000 familles 

vivent dans des slums d’après le Census of India (2001). Et pourtant d’après le schéma 

directeur il doit exister 450 000 lots de terrains réservés aux plus démunis et répartis sur 

2 000 ha à travers la ville. Une distorsion qui en dit long. Le Master Plan n’est absolument 

pas respecté par les squatters bien sûr, mais aussi par la DDA elle même. Pour reprendre 

les termes de V.P. Singh, ancien premier ministre, « La DDA est devenu le premier violateur 

du schéma directeur qu’elle est censée mettre en place ». En 2003, la corruption, les 

régularisations à posteriori de lotissements illégaux, les changements de statut du foncier 

                                                 

207 MILBERT I (2000) Les politiques publiques à Delhi : d’une conception structurée à une difficile mise en 

œuvre in DUREAU F., DUPONT V. et al. Métropole en mouvement, une comparaison internationale, 

Economica, coll. Anthropos Ville, pp. 351-356 

208 GOPALAKRISHNAN A. (2003) Op. cité 
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(de l’industriel au résidentiel par exemple) au grès des intérêts des promoteurs immobiliers, 

la collusion entre les cadres dirigeants de la DDA et la « mafia immobilière », l’opacité des 

prises de décision ont éclaté au grand jour, plongeant la DDA dans la tourmente. Certains 

hommes politiques allant même jusqu’à réclamer l’enterrement de la DDA et de son Master 

Plan inappliqué. Cette crise de la DDA est à recadrer dans le phénoménal imbroglio politico 

administratif de Delhi. Pour des enjeux de pouvoir certains verraient d’un bon œil la 

disparition de la DDA. DDA, NCRPB, Gouvernement de Delhi, Delhi Municipal Corporation, 

New Delhi Municipal Council, Delhi Cantonment, Gouvernement Central, Court Suprême, 

Delhi Urban Arts Commission, les Etats de l’Haryana et de l’Uttar Pradesh et leurs propres 

agences d’aménagement urbain… Telle est l’inventaire à la Prévert, des acteurs publics  de 

l’aménagement et de la gestion de la métropole. Nous verrons plus loin qu’en matière de 

politique de santé publique la liste est au moins aussi impressionnante.  

L’exemple du GPL vaut toutes les explications sur l’art difficile du gouvernement 

métropolitain à Delhi. En 1998, la Court Suprême, à la pointe dans la préservation de 

l’environnement, rend un arrêté invitant les compagnies de transports de Delhi à passer au 

GPL et à abandonner le diesel. Cet arrêté vaut aussi bien pour les bus que pour les taxis ou 

les rickshaws. Le délai pour le remplacement des bus est fixé au 31 mars 2001. Au moment 

de la date fatidique seuls 800 des 2 000 bus de la DTC (Delhi Transport Company, public) 

fonctionnaient au GPL. Dans le secteur privé (plus de 10 000 bus) quasiment aucun bus 

n’était passé au nouveau carburant209. La première semaine d’avril vira au cauchemar pour 

les usagers des transports collectifs. Delhi se retrouva paralyser. On dénonça la fermeté 

avec laquelle la Cour Suprême avait refusé un délai supplémentaire. La Cour Suprême se 

défaussa en fustigeant la lenteur avec laquelle le Gouvernement de Delhi s’était attelé au 

problème. Le Gouvernement de Delhi se retourna contre le Gouvernement Central qui 

n’avait pas mis œuvre les moyens nécessaires à l’approvisionnement en GPL de Delhi. 

Quant à l’association des compagnies de transport privées elle maudissait tout ce petit 

monde : la Cour Suprême et le Gouvernement de Delhi pour ne pas avoir pris en compte 

d’autres solutions techniques moins coûteuses existantes ailleurs (diesel moins polluant), le 

Gouvernement Central pour avoir été incapable de fournir du carburant. Cette crise du GPL 

s’inscrit dans la lignée de la crise de 2000 où suite à une pétition lancée par l’écologiste 

Mahesh Chander Mehta, la Cours Suprême se basant  sur le Master Plan  ordonna le 

déplacement de toutes les industries, hors des zones résidentielles. La multiplicité des 

acteurs impliqués dans la gestion de Delhi rend la coopération essentielle. Mais quand le 

                                                 

209 RAJALAKSHMI T.K., VENKATESAN V. (2001), Commuter’s crisis, Frontline, vol. 18, n°8, 14-27 avril, 

http://www.flonnet.com/ 
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Gouvernement Central, dont dépendent des agences comme la DDA, est dirigé par le BJP 

que le Gouvernement de Delhi et la DMC (seulement depuis 2002) est aux mains du 

Congrès on devine aisément que les enjeux électoraux conditionnent une partie de la 

« bonne gouvernance métropolitaine ». Fin 2002, selon une tradition bien établie en Inde, le 

Centre (BJP) a décidé d’interpréter de manière restrictive le pouvoir du Gouvernement de 

Delhi (Congrès) en le limitant uniquement au registre législatif, laissant ainsi au Lieutenant 

Gouverneur la charge de l’exécutif. Jusqu’en 1994 le NCT était un Territoire de l’Union 

placer sous l’autorité directe du Gouvernement Central représenté par un Lieutenant 

Gouverneur. Puis à la faveur d’une politique décentralisatrice, le NCT devint Etat avec une 

assemblée élue dont est issu un gouvernement. Le Lieutenant Gouverneur se contentant de 

jouer le rôle de relais entre le Centre et le pouvoir local210. On peut mettre en relation ce petit 

retour en arrière avec les récentes défaites du BJP à Delhi et la perspective des élections de 

2003 pour le Gouvernement de Delhi… Non seulement il y a trop d’autorités à Delhi mais 

leur territoire d’action semble inadéquat pour gérer efficacement la métropole. On a déjà pu 

voir sur la carte 16 l’inadéquation entre l’étalement de l’agglomération et les différents 

territoires d’action. La création d’un SIG sur l’offre de soins dans l’aire métropolitaine de 

Delhi a été pour nous l’occasion de mieux mesurer cette incohérence. 

c) Le SIG a l’épreuve du patchwork territorial 

C’est au cours de la réalisation de notre SIG que nous avons été brutalement confronté 

à l’incroyable patchwork territorial que constitue la métropole de Delhi. Les deux moments 

forts de la création d’un SIG que sont la collecte des données et la digitalisation nous ont 

offert un aperçu saisissant de la situation kafkaïenne de Delhi. Les cartes du Census of India 

(figure 7-1) ont l’avantage de représenter l’ensemble des unités administratives de 

recensement. Hélas leur cartographie est souvent grossière, non géoréférencée et d’une 

utilisation finalement peu aisée. A cela s’ajoute un problème de concordance au grès des 

recensements. Face au dynamisme de la métropole delhite les redécoupages sont monnaie 

courante. La NCT jusqu’alors composé de deux districts a été divisée en neuf à la faveur du 

dernier recensement (2001). Presque tous les districts voisins de la NCT ont eux aussi été 

redécoupés pour donner naissance à de nouveaux districts (Jhajjar, Baghpat, Gautam 

Buddha Nagar). A une échelle plus fine, celle qui nous intéresse le plus, on observe des 

changements de statut tout azimut, entre les villages qui deviennent villes ou partie de ville, 

les villes qui redeviennent villages et des villages dans l’entre-deux (carte 17, page 
                                                 

210 KENNEDY L. (1997) Le fédéralisme indien malade de la centralisation in JAFFRELOT C. (dir) L’Inde 

contemporaine, de 1950 à nos jours, Fayard, pp. 198-219 
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suivante). Le front de l’agglomération se déplace et le Census of India courre après. Au gré 

des fusions d’unités spatiales, la compatibilité des données entre deux recensements peut 

aussi poser des difficultés. Bien sûr tous ces problèmes ne se posent que lorsque la carte 

existe. Quand celle-ci n’a pas été publiée comme dans le cas du district de Meerut au nord-

est de la NCT, on se prend à rêver d’un autre terrain de recherche… ou d’un billet de train 

pour Lucknow afin de voir si par hasard à 500 km de Delhi, le bureau du Census of India de 

l’Uttar Pradesh ne serait pas en possession de la précieuse carte. Les cartes du Survey of 

India (figure 7-2) ont aussi constitué une source cartographique importante dans la 

constitution du SIG. Malgré l’absence de notification du système de projection, ces cartes 

offrent une information géoréférencée et « précise » (routes, limites administratives, lieux 

dits…). Mais il s’est avéré impossible de se procurer une couverture cartographique 

complète à une échelle et à une période donnée. Si nous avons réussi à couvrir la majeure 

partie de l’agglomération de Delhi avec des cartes de 1991 au 1 :25 000, à mesure que nous 

nous en sommes éloignés, nous avons remonté le temps (des cartes de 1975) et l’échelle 

cartographique (1 :50 000, 1 : 100 000). Le dynamisme spatial de Delhi a rendu nécessaire 

une actualisation des quartiers avec l’aide du Delhi Eicher City Map (2000) afin d’aboutir à la 

création d’une base rassemblant 2 300 quartiers et  villages de la NCT et de sa proche 

couronne (Ghaziabad, Faridabad…). Une carte de la DMA réalisée par la NCRPB est aussi 

venue agrémenter le SIG. Mais son manque de précision nous a poussé à vouloir rencontrer 

le responsable cartographique et essayer d’obtenir une carte plus précise ou la liste des 

villages faisant partie de la DMA. Réalisant aussi un SIG pour le prochain Master Plan, il 

nous a répondu qu’il affrontait les même difficultés à identifier la limité précise de la DMA. 

Mauvaise foi ou vraie difficulté ? Toujours est-il que ce problème de juxtaposition des 

découpages s’est reproduit avec des fonds de cartes fournis par le Census of India. Les 

charges (équivalents à des arrondissements parisiens) qui composent la DMC et le NDMC 

s’imbriquaient mal avec certains villages. Par souci de clarté nous avons été obligé de 

fusionner certains de ces objets. La délimitation même présente certains biais. Quand on 

parle de New Delhi est-ce une allusion au district délimité par le Census of India ou à la 

juridiction politique de le NDMC ? La carte 18 se veut un résumé de ces problèmes de 

découpages changeant avec le temps et avec l’organisme responsable que ce soit le 

Census of India, le NCRPB ou le Survey of India. Nous aborderons plus loin le problème de 

la collecte des données se rapportant aux infrastructures de santé.  
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On peut se féliciter avec d’autres211 que l’Inde réalise un recensement régulier et 

accessible avec des données de plus en plus complètes. On peut aussi se sentir frustré face 

à la pauvreté de la couverture cartographique notamment en milieu urbain qui rend presque 

impossible toute exploitation géographique précise212. Derrière cette accumulation de 

difficultés méthodologiques qui pourrait paraître anecdotique on voit poindre l’absence de 

considération de l’échelle métropolitaine. Même le NCRBP dont le territoire d’action est 

censé porté sur une aire métropolitaine élargie autour de Delhi, est incapable de délimiter 

concrètement un de ses terrains d’action privilégié, à savoir la DMA. On peut aujourd’hui 

difficilement ignorer la dilatation de l’aire métropolitaine delhite au delà des limites du NCT. 

Et pourtant quand la Cours Suprême rend son jugement sur le passage au GPL, son 

application s’arrête à la frontière. A l’occasion de cette crise des transports les bus diesel de 

la DTC qui ne pouvaient pas rouler dans le NCT ont été réaffectés pour offrir plus de 

navettes entre Gurgaon et Delhi. Le problème a été déplacé à la périphérie de la métropole. 

Faudra-t-il agrandir le NCT pour que cet espace soit considéré autrement que comme un 

déversoir des problèmes de Delhi ? On peut toutefois se dire que cette frontière a été la 

chance de ces marges métropolitaines. Passer cette frontière le contrôle y est beaucoup 

plus faible, ce qui permet par exemple aux promoteurs privés de lancer de grandes 

opérations immobilières sans avoir la DDA ou la Delhi Urban Arts Commission sur le dos, 

tout en respectant les prescriptions du NCRPB213. Des villes comme Gurgaon, Noida ou 

Ghaziabad font par ailleurs l’objet d’une attention particulière de la part de l’Haryana et de 

l’Uttar Pradesh qui essayent de tirer profit de la proximité de Delhi pour attirer les 

investisseurs. Cette situation peut faire penser à celle de Hong Kong et du Guangdong ou de 

Singapour et de la Malaisie. La concurrence entre Gurgaon et Noida est d’ailleurs étonnante. 

Où en seraient ces deux sœurs ennemies si elles avaient été dans le NCT ? Auraient-elles 

eu les moyens de développer des technopôles et  d’accueillir des sièges sociaux de F.M.N ? 

Cette question de la gestion de l’espace métropolitain est d’autant plus intéressante que la 

métropole de Delhi rayonne sur une vaste région. 

                                                 

211 CADENE P. (2000) Un recensement de la population régulier et accessible, l’exemple de l’Inde, L’Espace 

Géographique, n° 1, pp. 59-63 

212 GUILMOTO C.Z., OLIVEAU S., VINGADASSAMY S. (2002) Une expérience de SIG en Inde du Sud : 

théorie, mise en œuvre et application thématique Espace Population et Sociétés, n°1-2, pp.147-163 

213 Nous aborderons plus loin l’exemple de Gurgaon 
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3. Delhi et sa région périmétropolitaine 

a) Une mégalopole en formation ? 

Les relations entre Delhi et sa région périmétropolitaine sont inscrites dans un temps 

long214. Depuis la Partition de 1947 et les déplacements dramatiques de population qu’elle a 

entraîné, la région du nord ouest a émergé comme un des espaces les plus dynamiques de 

l’Inde. Le succès de la révolution Verte, l’industrialisation progressive, l’essor de Delhi sont 

autant d’indices d’une région en mouvement. Quels liens se tissent entre Delhi et sa région 

périmétropolitaine ? Quelles sont les lignes de force de cette région ? Quelle orientation  

prend la métropolisation ? Une mégalopole est-elle en formation ? Pour répondre à ces 

interrogations nous avons développé un mini-SIG sur le système urbain du nord ouest de 

l’Inde. Faute de temps et de fonds cartographiques suffisamment précis, nous nous sommes 

concentrés sur les villes de plus de  20 000 habitants. Sur les 381 villes ou agglomérations 

de cette taille recensées sur un espace de 410 000 Km² autour de Delhi nous en avons 

localisé 369 regroupant près de 53 millions d’habitants (18,6 % de la population urbaine 

indienne en 2001). La marge d’erreur d’un peu plus de 3 % ne concerne que des villes dont 

la population est à peine supérieure à notre seuil plancher de 20 000 habitants. Cette 

faiblesse ne devrait donc pas trop interférer dans nos conclusions. 

Avant de nous intéresser aux tendances récentes de la métropolisation, il nous a paru 

intéressant de revenir sur l’évolution de ce système urbain lors des cinquante dernières 

années. Pour nous donner l’orientation du développement de ce système urbain nous nous 

sommes focalisés sur les cities, ces agglomérations de plus de 100 000 habitants. En 

observant les dates de franchissement de ce seuil de population nous pensons pouvoir 

mettre à jour les lignes de force de cette région (carte 19). Dans les années cinquante le 

réseau des cities est encore lâche. Se dessinent deux lignes : Amritsar-Saharanpur-Delhi-

Agra et  Jodhpur-Ajmer-Jaipur, plus distendue. Dans les années soixante le premier axe se 

renforce au nord (Chandigarh, Yamunanagar, Muzzafarnagar) et autour de Delhi (Faridabad, 

Ghaziabad, Rohtak). Cette tendance va se poursuivre au cours de la décennie soixante-dix, 

où le nombre de nouvelles cities croît de manière impressionnante (+ 16) : Karnal, Panipat, 

Sonipat, Gurgaon, Bharatpur, Hapur… L’axe du Rajasthan se renforce avec Alwar dans le 

nord est. On peut aussi remarquer aux confins de l’Haryana, du Punjab et du Rajasthan la 

formation de trois nouvelles cities (Ganganagar, Hisar, Bathinda). Pendant la décennie 

                                                 

214 Cf. infra p. 81 
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quatre-vingt cette diffusion plus étalée des nouvelles cities se confirme (Shimla, Haldwani-

cum-Kathogdam, Sikar…). Un nouvel axe se dessine entre la frontière indopakistanaise et 

l’est de Delhi. Enfin entre 1991 et 2001 on assiste à un retour à la concentration à partir de 

l’axe Amritsar-Delhi (Phagwara, Kaital, Palwal…). Autour de Jaipur une couronne de cities à 

plus de 40 km s’est mise en place (Tonk, Gangapur City…).  

A partir d’un axe originel Amritsar-Saharanpur-Delhi-Agra on a assisté à une 

densification de ce réseau de cities et à un élargissement de ses franges notamment vers 

l’ouest. L’Haryana qui n’avait qu’une seule ville dépassant les 100 000 habitants en 1951 en 

compte aujourd’hui seize. Delhi se pose comme un pôle moteur essentiel dans cette 

architecture. Plus tardivement, à partir des années quatre-vingt, les grandes villes punjabie  

(Amritsar, Jalandhar, Ludhiana, Chandigarh), Jaipur et Agra ont été capables de jouer un 

rôle semblable dans leurs Etats respectifs. La localisation des villes millionnaires renforce 

cette impression d’un axe central Amritsar-Delhi-Agra dans le nord-ouest de l’Inde. 

 La carte de la distance aux cities (carte 20) nous donne une idée un peu plus précise 

de la forme du réseau urbain et de sa densité, en 1991. L’interpolation a été réalisée selon la 

méthode du plus proche voisin et à partir du réseau des villes de plus de 20 000 habitants. 

Nous avons été obligés de recalculer certaines distances fournies par le Census of India, les 

frontières d’Etat et parfois de district créant un biais dans la valeur de ces distances. Une 

ville du Rajasthan située à moins de 50 Km d’une city haryanaise se retrouvait avec la 

distance à la city rajasthanie la plus proche, à plus de 65 Km… Une fois ce problème résolu, 

on retrouve l’axe nord-ouest sud-est qui traverse la région. Sans trop de surprise on constate 

un contraste fort entre cette bande densément urbanisée et les marges himalayenne et 

rajasthanie. On voit par ailleurs se matérialiser l’élargissement de cette bande vers l’Haryana 

et le sud du Punjab. C’est dans la zone bleue ciel où la distance pour 1991 à une city est 

comprise entre 40 Km et 61 Km (la moyenne indienne) que se trouve l’essentiel des 

nouvelles cities de 2001. Faut-il y voir un front métropolitain ? La proximité relative d’autres 

cities semble avoir un effet positif sur la formation d’une nouvelle city. Leur localisation est 

aussi très intéressante en ce qu’elles semblent indiquer un mouvement d’intégration de 

systèmes urbains autrefois indépendants. Les interstices entre la Triade Punjabie (Amritsar-

Jalandhar-Ludhiana), Chandigarh et Delhi sont peu à peu comblés par de nouvelles cities, 

renforçant l’impression d’unité du réseau. S’il est encore trop tôt pour parler de mégalopole, 

cette tendance à une plus grande intégration entre ces systèmes urbains couplée au 

desserrement du réseau des cities sont des indices intéressants.    
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b) La métropolisation  face aux disparités régionales 

C’est  sur la portée de ce système urbain vraisemblablement en phase d’intégration 

que la métropolisation va écrire sa partition. La carte 21 nous présente l’évolution 

démographique au cours de la décennie quatre-vingt-dix, des villes de plus de  20 000 

habitants. Seules trois villes sur les 369 localisées ont vu leur population diminuer entre les 

deux recensements. Pour mettre en lumière la métropolisation, il fallait voir quelles étaient 

relativement, les villes les plus attractives du nord-ouest de l’Inde. En suivant l’idée de F. 

Moriconi-Ebrard215 nous avons normalisé ces résultats en fonction de la moyenne de la 

croissance urbaine indienne pour la même période (+31,17 %). Les villes ne dépassant pas 

cette moyenne sont considérées comme étant en stagnation relative et en conséquence ne 

participant pas de manière active à la métropolisation. 

Premier constat, toutes les plus grandes agglomérations croissent plus vite que la 

moyenne des villes indiennes. De Jaipur à Agra en passant par la Triade punjabie, 

Chandigarh ou Dehradhun, les agglomérations de plus de 300 000 habitants ont en général 

connu une forte croissance entre 1991 et 2001. Les exceptions concernent des 

agglomérations comme Bikaner, Gwalior, Jodhpur, Bareilly ou Ajmer situées à la marge de 

l’axe Amritsar-Agra. A l’autre bout de l’échelle hiérarchique, les petites villes (20 000 - 50 000 

hab.) ont des taux de croissance relativement faible. Environ 60 % d’entre elles ont une 

croissance inférieure à la moyenne des villes indiennes. Cela semble confirmer la faiblesse 

de leur attractivité face aux espaces métropolitains. Les migrants ruraux sautent les premiers 

échelons de la hiérarchie urbaine pour rejoindre directement les plus grandes 

agglomérations. Le contraste entre la forte croissance de Jaipur et la stagnation des petites 

villes situées au nord du Rajasthan s’inscrit sûrement dans ce schéma.  

Le second constat porte sur l’étalement métropolitain. On retrouve sur cette carte la 

dilatation de l’halo de croissance autour de Delhi. Toutes les villes situées dans un rayon de 

60 km autour du NCT connaissent une croissance démographique largement supérieure aux 

autres villes du nord-ouest de l’Inde et ce quelle que soit leur taille. Cet effet de l’étalement 

métropolitain peut aussi être observé à une puissance moindre autour de Chandigarh. Le 

parallèle entre Delhi et Chandigarh est d’ailleurs intéressant. Chandigarh, conçue par Le 

Corbusier, est la capitale du Punjab, de l’Haryana et de son propre territoire. Du fait de ce 

rôle de triple capitale elle a hérité du statut de Territoire de l’Union comme Delhi à une 

époque. Et comme pour Delhi, les villes situées au delà des limites du Territoire croissent à 

une vitesse impressionnante (Kharar, Panchkula, Pinjore…). Autour de Jaipur et d’Agra on 
                                                 

215 Cf. infra p.43 
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retrouve aussi ce phénomène d’entraînement entre une grande agglomération et des villes 

« satellites ». Par contre dans le Punjab quasiment aucun effet d’entraînement n’est à 

relever entre les grandes agglomérations (Amritsar, Jalandhar, Ludhiana) et les villes 

environnantes.  

Le troisième constat, ce sont justement les effets tunnels et la forme hubs and spokes 

qu’on peut relever dans la répartition de la croissance démographique. L’étalement 

métropolitain, les effets de la croissance métropolitaine ne fonctionnent pas forcément de 

proche en proche. La position à mi-chemin entre deux grandes agglomérations n’est pas 

gage d’une croissance démographique soutenue, bien au contraire. Pour reprendre 

l’exemple de la Triade punjabie, les petites villes situées sur la route Amritsar-Ludhiana sont 

en stagnation relative. Cette situation se reproduit par exemple sur les axes Delhi-Aligarh-

Agra ou Delhi-Chandigarh où les grandes villes en très forte croissance alternent avec des 

villes à croissance démographique plus modérée. L’effet tunnel se fait aussi jour dans le cas 

de grandes agglomérations (Alwar, Saharanpur…) qui ne sont plus sur des axes de trafics 

majeurs. On devine d’ailleurs les accidents de l’histoire qui déplacent le dynamisme d’une 

ville à l’autre. La création de Chandigarh a sans aucun doute mis en sommeil le 

développement d’Ambala qui dépassait pourtant les 100 000 habitants en 1951. Le contraste 

entre la rive ouest et la rive est de la Yamuna est un autre exemple de dynamiques 

différentes malgré l’apparente proximité physique. La Grand Trunk Road passe à l’ouest de 

la Yamuna. Saharanpur y a perdu sa position de carrefour privilégié entre Punjab, Himalaya 

et vallée du Gange. La création du nouvel Etat de l’Uttaranchal avec Dehradhun comme 

capitale va sûrement saper un peu plus l’attractivité de cette ville. La faible attractivité 

d’Ajmer s’explique sûrement par la proximité de Jaipur. 

Enfin si on peut penser que le système métropolitain de Delhi s’étend maintenant 

jusqu’à Jaipur, Agra et sûrement très prochainement jusqu’au Punjab (Triade Punjabie et 

Chandigarh) on doit aussi remarquer la persistance d’effets régionaux importants. Ainsi dans 

le cas de l’Haryana il est difficile de séparer les effets de la métropolisation de Delhi de ceux 

du dynamisme économique découlant de la Révolution Verte. Dans la région de Moradabad 

et Bareilly, les petites villes croissent globalement plus vite que les grandes. Cette situation 

nous rappelle que le dynamisme du milieu rural peut aussi avoir une influence sur la 

croissance urbaine. D’ailleurs la Révolution Verte qui a été en partie à l’origine de la 

croissance du Punjab ne semble pas a voir eu les mêmes effets sur le système urbain qu’en 

Haryana. Les fruits de la croissance économique auraient-ils été captés uniquement par la 

Triade ? Peut-être, même si on doit noter que presque toutes villes de plus de 20 000 

habitants ont connu une croissance démographique supérieure à la moyenne de l’Etat du 

Punjab.  
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Les dernières tendances démographiques semblent indiquer un important mouvement 

de métropolisation et une unification progressive des systèmes urbains du nord ouest de 

l’Inde. Par la puissance de son étalement métropolitain, Delhi est le pivot de cette 

intégration. Il ne faudrait toutefois pas croire que cette intégration tendancielle amène à une 

uniformisation du système urbain. Certaines villes tirent profit de la métropolisation, d’autres 

la subissent. A cette première fracture se surimposent d’autres différences liées par exemple 

à des pratiques socioculturelles qui morcellent un peu plus le tableau. L’exemple du sex ratio 

est symptomatique de la prégnance de socles régionaux sous-jacents. Cette question du 

déséquilibre du sex ratio n’est pas anodine car derrière on peut s’interroger sur la santé des 

femmes et notamment des fillettes216. On sait que le déséquilibre est souvent dû à une 

surmortalité des fillettes pour lesquelles on fait moins d’efforts : les recours aux soins 

médicaux sont moins fréquents et les apports nutritifs plus faibles que pour les garçons. A 

l’échelle de l’Inde le nord ouest est un espace où le déséquilibre entre la population féminine 

et la population masculine est un des plus important. Symptomatique de cette situation, sur 

les 369 villes localisées dans notre SIG, seules vingt d’entre elles dépassent la moyenne 

nationale du sex ratio (933 femmes pour 1000 hommes). Aucune ne dépassent le taux 

« normal » de 1022 femmes pour 1000 hommes présenté par Amartya Sen217. Les 

déterminants de ce déséquilibre sont complexes. On peut y voir l’effet d’un système de 

valeur où la place de la femme n’est pas valorisée. Mais on peut aussi expliquer la variation 

du taux de féminité par les migrations masculines qui augmentent la part des femmes dans 

les régions de départ et  la diminuent dans la région d’arrivée218. Dès lors il existe plusieurs  

interprétations possibles de la carte 22. Si je me place du côté des migrations, cette carte 

confirme la forte métropolisation à partir de l’axe Amritsar-Delhi-Agra. Le déséquilibre est 

très fort autour de Delhi et dans les grandes agglomérations. La faible attractivité des petites 

villes en général et de celles du Rajasthan en particulier est corroborée par des sex ratios 

moins déséquilibrés qu’ailleurs. Mais si je me place du côté du système de valeur et de la 

place des femmes, l’interprétation est tout autre. En comparant par exemple le sex ratio des 

villes à celui des zones rurales de leur district respectif, la corrélation s’avère déterminante. 

Dans les districts de la région d’Agra et de Gwalior les villes ont même des sex ratios moins 

déséquilibrés que leur voisinage rural. La variation du taux de féminité entre les deux 

derniers recensements (carte 23) montre clairement l’existence d’une fracture entre le 

                                                 

216 CHASLES V. (2003) Entre sacralité et impureté, l’ambivalence de la maternité en Inde, Espaces, 

Populations, Sociétés, n°3, pp. 387-396 

217 SEN A. (2001) Many faces of gender inequality, The Hindu, vol. 18, n° 22, 27 octobre-27 novembre 

218 LECLERC E., CHAPELET P. (2003) Op. cité, p.44 
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Punjab « historique » et le reste du nord ouest de l’Inde qui dépasse le clivage issu de la 

métropolisation. Même dans le périmétropolitain proche de Delhi la cassure est nette : les 

ring towns haryanaises voient leur taux de féminité se dégrader alors que la situation 

s’améliore légèrement dans les ring towns de l’Uttar Pradesh. 

c) Métropolisation, discontinuités et système sanitaire  

L’architecture mégalopolitaine qui se met en place progressivement sous l’impulsion de 

la métropolisation est aussi balayée par des disparités d’ordre politico administratives. Nous 

avons déjà relevé l’effet joué par la frontière dans l’aménagement de l’aire métropolitaine de 

Delhi. A l’échelle d’une région périmétropolitaine, les différents choix politiques opérés par 

les Etats font peu de cas de la métropolisation ou d’une quelconque intégration régionale. 

L’exemple des politiques de santé publique est très caractéristique. Si le gouvernement  

central par l’intermédiaire de programmes d’intérêt national peut intervenir très directement 

en la matière, l’implantation d’infrastructures sanitaires relève elle, de la stricte compétence 

des Etats. Nous avons choisi des infrastructures qui constituent la base de l’édifice dans 

l’organisation pyramidale des soins publiques et qui sont donc susceptibles d’être répartis 

dans l’ensemble du système urbain étudié. Les centres du planning familial sont essentiels 

pour mener à bien une politique de contrôle des naissances qui est considérée comme une 

priorité pour le développement de l’Inde. Les dispensaires, les centres de santé par leurs 

objectifs répondent parfaitement à l’idée de la santé pour tous, un slogan inspiré par la 

Conférence d’Alma Ata (1978) de l’Organisation Mondiale de la Santé. C’est au nom de ce 

principe généreux qu’a été mené la politique nationale de santé depuis 1983. Mais nous 

allons voir que des choix très différents ont été opérés par les Etats. En regard de ces 

infrastructures de santé nous avons décidé de présenter une cartographie des banques 

(carte 24). On peut considérer que c’est un service de proximité au même titre qu’un 

dispensaire ou un centre du planning familial, utilisé par la population citadine et par la 

population rurale environnante. Enfin l’excellente couverture  de cette infrastructure dans le 

réseau des villes de plus de 20 000 habitants (362 villes équipées sur 369), nous permettra 

de repérer les faiblesses dans la répartition géographique des dispensaires, des centres de 

santé et des centres du planning familiale. 

La répartition des dispensaires (carte 25) et des centres de santé (carte 26) confirme  

des logiques d’équipement très différentes d’un Etat à l’autre en matière d’infrastructures de 

soins primaires. Alors que le Punjab et le Rajasthan ont misé sur les dispensaires, l’Uttar 

Pradesh et le Madhya Pradesh ont choisi les centres de santé comme infrastructure de base 

de leur  système de santé. En Haryana la situation est intermédiaire. Jouant le rôle d’une 

zone tampon entre les deux systèmes, l’offre de soins primaires dans l’est de cet Etat repose 
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sur les centres de santé alors qu’à l’ouest les dispensaires sont privilégiés. L’échelle du 

district se pose peut-être comme un deuxième niveau d’interférence dans la localisation des 

ces infrastructures. Cela pourrait expliquer la présence dans les districts de Rampur, 

Moradabad et Bareilly (Uttar Pradesh) d’un réseau de dispensaires plutôt dense ou les 

quatorze centres de soins dans l’agglomération d’Amritsar (Punjab). La répartition des 

centres du planning familial est encore plus explicite quant à l’interférence des Etats dans 

l’organisation des soins (carte 27). Dans le Punjab, l’Haryana et le Rajasthan l’offre est 

spatialement très bien diffusée. A titre d’exemple 40 des 48 villes de plus de 20 000 

habitants de l’Haryana étaient équipées d’un centre du planning familial. A l’opposé l’Uttar 

Pradesh est un Etat cruellement sous-équipé. La politique du planning familial s’appuie peut-

être sur d’autres infrastructures. Pour C. Z. Guilmoto le contexte régional est déterminant 

pour expliquer l’évolution de la fécondité en Inde219. Il existe des régimes régionaux qui 

suivent leur propre logique en fonction de déterminants sociaux (alphabétisation,…), 

culturels (valorisation de la place de la femme,...) et économiques (croissance 

économique,…). Au regard de cette carte on serait tenté d’ajouter des déterminants 

politiques. Si le Punjab, l’Haryana et le nord du Rajasthan ont connu une baisse de leur 

fécondité, ces Etats le doivent en partie à une politique d’équipement volontariste en la 

matière. Il faudrait bien sûr approfondir cette idée pour mesurer l’impact réel d’un centre de 

planning familial sur les pratiques des populations. Une meilleure couverture de l’Uttar 

Pradesh lui aurait-elle vraiment permis de voir son niveau de fécondité baisser ? Nous allons 

voir qu’à l’échelle même de l’aire métropolitaine de Delhi ces différences d’objectifs en 

matière d’équipements sanitaires sont tout aussi flagrantes.  

                                                 

219 GUILMOTO C.Z. (2003) Evolution du Planning familial, Séminaire Question de démographie indienne, 28 

avril 2003, CEIAS, Paris 
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B. L’offre de soins dans une métropole éclatée 

1. A la recherche de l’espace métropolitain 

a) L’aire métropolitaine de Delhi 

Avant de nous intéresser à l’articulation entre offre de soins et aire métropolitaine il est 

important de comprendre l’organisation de l’aire métropolitaine de Delhi. L’état de santé des 

populations, la répartition d’une partie de l’offre de soins peut être en partie conditionnée par 

des déterminants sociaux et culturels. Il nous faut donc poser le cadre de l’espace 

métropolitain, identifier ses fractures, ses lignes de force. T. Takehito a ainsi montré dans le 

cas du Grand Tokyo220, que le logement, les conditions de vie, le niveau d‘éducation, les 

conditions de travail, le développement économique étaient des facteurs influents du niveau 

de santé des métropolitains tokyoïtes. Toujours d’après ses travaux, le niveau de santé n’est 

pas corrélé avec le niveau des soins médicaux. Nous sommes bien sûr dans le cas d’un 

pays développé mais cette absence de corrélation vient nous rappeler l’importance de 

l’environnement au sens large pour l’état de santé des populations.  

On se doit tout d’abord de présenter le SIG qui a servi de base à ce travail. Nous ne 

reviendrons pas sur l’ensemble des difficultés rencontrées lors de sa réalisation221, nous 

nous contenterons de préciser certains points qui ont eu un impact sur la qualité du rendu. 

Notre objectif de départ était de créer un SIG portant sur l’aire métropolitaine de Delhi. Alors 

qu’un travail précédent mené par V. Dupont, se limitait  au N.C.T, il nous a semblé 

inconcevable dix ans plus tard, d’ignorer les ring towns et les villages environnants l’Etat de 

Delhi. Le résultat actuel et nous l’espérons provisoire (carte 28), souffre hélas, de bien des 

maux. Tout d’abord l’âge des données. Vieilles de douze ans (recensement 1991), elles 

nous donnent une base de réflexion quelque peu défraîchie, qui plus est dans un espace 

métropolitain très dynamique. Un deuxième écueil se pose sur le déséquilibre entre l’est et 

l’ouest de l’aire métropolitaine. Si du côté de l’Haryana nous avons pu « avancer » jusqu’à 

                                                 

220 TAKEHITO T. (1996) Ville et santé publique au Japon in La recherche sur la ville au Japon, Actes des 

journées de franco-japonaises du PIR-villes, CNRS, coll. Cahiers du Pirvilles, pp. 75-84. Article en ligne à 

http://193.55.107.3/revgeo/pirvil/takehito.htm 

221 Cf. infra p. 91 
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une centaine de kilomètres d’Old Delhi, dans l’Uttar Pradesh nous avons dû nous arrêter à 

une quarantaine de kilomètres, faute d’une couverture cartographique suffisante de la part 

du Census of India. Toujours au registre des fonds cartographiques, il nous a été impossible 

de récupérer le découpage des charges constituant les agglomérations hors du N.C.T 

(Ghaziabad, Faridabad, Noida…). Quant aux charges elles mêmes, l’absence des données 

du recensement liées aux infrastructures, notamment médicales, nous a contraint à ignorer 

pour 1991, le cœur métropolitain constitué par la partie urbaine de la Delhi Municipal 

Corporation, le New Delhi Municipal Council et le Cantonment. Ces données liées aux 

infrastructures médicales se sont de toute façon révélées difficilement compatibles en 

fonction du statut de l’unité de recensement. La présentation et la typologie des 

infrastructures est en effet différente pour les villages et les Census Towns. Ainsi on peut 

savoir si un village est équipé d’une maternité mais cette donnée n’est pas disponible pour 

une Census Town. Nous espérons pouvoir améliorer ce SIG dans les années à venir avec 

l’arrivée courant 2004 des premiers résultats à l’échelle des villages et des Census Towns 

du dernier recensement de 2001… 

Le SIG couvre actuellement une superficie de 11 707 Km² pour une population d’un 

peu plus de 15,2 millions d’habitants (1991). Environ 11,1 millions de personnes sont des 

citadins au sens du Census of India (73 % de la population). Un peu moins de 9,4 millions 

d’habitants vivent sur le Territoire de Delhi (62 % de la population). Parmi les 1919 unités 

spatiales digitalisées, 95 d’entre elles n’ont pas été renseignées par le Census of India ou ne 

comptent aucun habitant. La population d’une unité spatiale va de 4 à un peu plus de 

511 000 habitants (Ghaziabad, faute de charges). L’extension maximale du SIG d’est en 

ouest est de 144 Km et de 167 Km du nord au sud (carte 28). Le SIG couvre presque 

l’ensemble de la DMA ainsi que des  villes de la deuxième couronne : Rohtak (216 000 

hab.), Sonipat (144 000 hab.), Palwal (59 000 hab.), Dadri (33 000 hab.), Jhajjar (28 000 

hab.), Ganaur (21 000 hab.). Enfin à titre de comparaison on peut rappeler ici que la Région 

Île-de-France rassemble sur 12 012 km² une population d’à peine 11 millions d’habitants 

(1999). 

Si la densité de la Région Île-de-France était de 912 hab./Km² en 1999, celle de l’aire 

métropolitaine de Delhi retrouvée222 tournait autour de 1 302 hab./Km² en 1991 (la densité de 

l’Inde en 1991 était de 274 hab./Km²). Cette densité moyenne extrêmement forte ne doit pas 

masquer l’existence d’un fort contraste entre le cœur de la métropole et la périphérie de son 
                                                 

222 Au cours des prochaines pages lorsque nous ferons allusion à l’aire métropolitaine c’est en pensant à celle 

représentée par le SIG. Il ne s’agira pas de l’aire métropolitaine délimitée par le NCRPB que nous appelons 

DMA. 
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aire métropolitaine. La densité moyenne des villages était tout de même de 400 hab./km² 

(1991) soit le seuil plancher de densité fixé par le Census of India pour définir une ville. La 

carte 29 est une présentation des densités de l’aire métropolitaine. En nous inspirant du 

travail de P. Apparicio223, nous avons calculé le coefficient de localisation de la densité de 

population. En rapportant la valeur de l’unité spatiale à la moyenne de l’ensemble de la 

distribution on obtient un coefficient qui nous permet de mesurer la surreprésentation ou la 

sous représentation d’une variable. Lorsque le coefficient est proche de 1, la valeur de l’unité 

est quasiment égale à la moyenne de l’ensemble de la distribution. Nous réutiliserons plus 

loin cette méthode pour d’autres traitements. Un contraste se fait jour entre les zones rurales 

et les zones urbaines. Au sein même de l’agglomération de Delhi les franges de 

l’agglomération (Ghaziabad, Noida et Faridabad incluses), le Cantonment et New Delhi ont 

des densités plus faibles que le reste de l’agglomération. Le South Delhi et un  large arc 

nord, partant de l’ouest du Cantonment jusqu’à la frontière de l’Uttar Pradesh ont des 

densités plus de 7,7 supérieures à la moyenne de l’aire métropolitaine. Dans Old Delhi qui 

constitue le cœur de cette zone de très forte densité, certaines charges ont des valeurs plus 

de soixante fois supérieures à la moyenne de l’aire métropolitaine. La principale limite de 

cette carte c’est qu’elle ne nous dit pas grand chose pour près de 88 % de la superficie de 

l’aire métropolitaine, si ce n’est que la densité y est inférieure à la moyenne. Elle ne nous 

permet pas non de mesurer des éventuels mouvement de desserrement de la population à 

partir de l’agglomération. La carte 30 devrait nous y aider. Nous avons opté pour une 

discrétisation par superficie égale (chaque classe à la même superficie) afin de mieux mettre 

en lumière la dimension spatiale de la répartition de la population, comme nous invite Joël 

Charre224. On retrouve dans la classe supérieure des plus fortes densités, les  villes et 

l’agglomération de Delhi. La majorité des villages situés dans le NCT ont des densités 

supérieures à la moyenne des villages de l’aire métropolitaine. Ces fortes densités 

villageoises se prolongent le long des axes principaux (Grand Trunk Road au nord et à l’est, 

NH10 à l’est, NH 8 au  sud-ouest, NH 2 au sud…). A mesure que l’on s’éloigne du cœur 

métropolitain et des axes susnommés, les densités deviennent plus faibles. Une bande large 

de 15 à 20 kilomètres se dessine notamment au sud-ouest dont la NH 8 vient couper la 

continuité. On peut aussi relever l’effet négatif jouer par le fleuve Yamuna, dont le cours 

correspond, au nord et au sud du NCT, à la frontière entre Haryana et Uttar Pradesh. Au 

final on devine donc un étalement métropolitain dans une bande de 10 à 15 kilomètres de 

                                                 

223 APPARICIO P. (2000) Les indices de ségrégation résidentielle : un outil intégré dans un système 

d’information géographique, Cybergéo, n°134, http://193.55.107.45/eurogeo2.htm 

224 CHARRE J. (1995) Op. cité 
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large autour de l’agglomération de Delhi. Cet étalement se prolonge ensuite en forme de 

doigts de gant bien au delà des limites du NCT, via les rings towns et le long des axes 

routiers principaux. Cette forme liée au desserrement métropolitain peut aussi s’exprimer par 

d’autres prismes.  

b) Le desserrement métropolitain 

L’organisation spatiale de la force de travail est un autre moyen d’appréhender la 

métropolisation. Si le secteur primaire n’est pas forcément exclu de la métropole, que les 

visiteurs de Delhi se rappellent des troupeaux de vaches gambadant le long des grands 

boulevards de New Delhi, on peut poser l’hypothèse qu’à mesure de l’avancée du front 

métropolitain, la base économique du village se diversifie. En entrant dans le fonctionnement 

métropolitain un panel plus large d’activités peut s’offrir à la population active villageoise. 

Soit par le biais des migrations pendulaires soit par des liens de sous-traitance. A l’échelle 

de la région couverte, un peu moins de 16 % de la population active travaille dans le secteur 

primaire (très majoritairement dans l’agriculture). Si ce chiffre est très loin de la moyenne 

indienne de l’époque (67.5 %) il ne faut pas oublier que 58 % de la population active est 

citadine. En ne tenant compte que de la population active rurale, c’est 36 % de cette force de 

travail qui est engagée dans le secteur primaire. La sous représentation du secteur primaire 

dans l’agglomération delhite se reflète de manière évidente à travers le quotient de 

localisation de la population active de ce secteur (carte 31). On retrouve le même schéma 

spatial remarqué pour les densités. Dans la grande majorité des villages du NCT, la part de  

la population active primaire est rarement supérieure à 2,54 fois la moyenne de l’aire 

métropolitaine. La moyenne de ces villages (17,14 % de la population active) est même deux 

fois inférieure à celle de l’ensemble des villages de l’aire métropolitaine (36 %). A partir des 

axes routiers on retrouve un effet de gradient où la part du secteur primaire reste rarement 

supérieure à 5 fois la moyenne. La bande sud-ouest et la zone de la Yamuna se 

singularisent à nouveau, cette fois par une très forte surreprésentation du secteur primaire. 

La répartition du secteur tertiaire (service, commerce, transport) se présente comme le 

quasi-négatif de la carte précédente (carte 32). Environ 55 % de la population active de l’aire 

métropolitaine travaille dans ce secteur (moyenne indienne en 1991 : 20.5 %). Alors que 

dans les zones rurales l’activité tertiaire est largement sous représentée, l’agglomération de 

Delhi est sans conteste un centre tertiaire complet : New Delhi et le Cantonment 

(administration), South Delhi (service, commerce), Old Delhi (commerce, transport) le nord 

de l’agglomération (transport, administration, Civil Lines, Université)… Dans des villes à la 

fois capitale de district et carrefour commercial (Rohtak, Gurgaon, Sonipat), la population 

active tertiaire est aussi surreprésentée. A contrario dans certaines villes satellites 
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(Faridabad, Noida) le secteur tertiaire est légèrement sous représenté. La faute à une 

surreprésentation du secteur secondaire (carte 33).  

Un peu moins de 30 % de la population active de l’aire métropolitaine travaille dans ce 

secteur (moyenne indienne en 1991 : 12 %). Nous retrouvons une forme en doigt de gant 

mais dont les axes sont bien plus chétifs que sur les cartes précédentes. Par ailleurs 

l’agglomération de Delhi et sa proche couronne offre un visage contrasté. Si New Delhi, le 

Cantonment, l’ouest du South Delhi, le  nord de l’agglomération sont sous industrialisés, 

deux pôles industriels forts se dessinent en périphérie : une bande à l’est de l’agglomération 

courant de Ballabgarh et Faridabad au sud, en  passant par l’est du South Delhi (Badarpur, 

Okhla Industrial Area), la rive est de la Yamuna (Shahdara, Patparganj, Noida)  et se 

finissant à Ghaziabad ; une zone plus diffuse à l’ouest entre la NH 1 et la NH 10 (Bawana, 

Bahadurgarh, Alipur, villages du NCT…). On doit y voir pour partie le résultat d’une politique 

volontariste visant à encourager le développement économique des ring towns. Depuis 

1991, cette disposition spatiale a du se renforcer. Nous avons déjà relevé225 le fait que les 

districts voisins du NCT recevaient plus d’investissements étrangers, notamment dans le 

secteur industriel (usine Daewoo à Ghaziabad, Zone Economique Spéciale de Noida…). A 

cela s’ajoutent le probable déménagement programmé des usines et des petits ateliers de 

Old Delhi vers Bawana226. 

Il est par ailleurs étonnant de pouvoir observer l’étalement métropolitain par le biais de 

comportements socioculturels. A notre grande surprise, en cartographiant le quotient de 

localisation des femmes alphabétisées (carte 34) nous avons retrouvé l’étalement en doigt 

de gant qui s’était dessiné à plusieurs reprises que ce soit au travers de la densité ou de la 

population active tertiaire. En 1991 la moyenne de l’Inde était de 39.3 %, celle des villes 

indiennes de 64 %. 59 % des femmes de plus de sept ans sont alphabétisées dans l’aire 

métropolitaine. Ce taux peut monter à plus de 80 % dans certaines charges de 

l’agglomération de Delhi et descendre à zéro dans des villages du tehsil d’Hathin. 

L’éducation des femmes serait-elle mieux valorisée dans la métropole ? Cette question n’est 

pas inintéressante quand on sait le rôle joué par le niveau d‘éducation dans la santé. Si 

l’éducation n’influence pas le recours en lui-même, V. Chasles a montré que les recours aux 

soins étaient d’autant plus fréquents que le niveau d’éducation était élevé227. On remarque 

                                                 

225 Cf. infra p. 105 

226 Interview du Premier Ministre du Gouvernement de Delhi, Sheila Dixit, donné dans Frontline, vol. 17, n°25, 

9 décembre 2000. 

227 CHASLES V. (2003) Op. cité 
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aussi la cassure très nette entre l’est et l’ouest de l’aire métropolitaine, le district de 

Faridabad se rapprochant plus de la situation de l’Uttar Pradesh que de celles des autres 

tehsils haryanais. Le développement centrifuge de la métropole avance sur deux socles 

« régionaux » différents de ce point de vue.  

c) Des fractures multiples 

En fait selon différentes variables, l’organisation de l’aire métropolitaine ne répond pas 

toujours à un modèle centrifuge, pour ne pas dire centre-périphérie. Il serait erroné de croire 

à un rôle de phare de la modernité sociale joué par la métropole dans un océan de 

traditionalisme. Ce n’est pas parce que l’on se rapproche de la métropole que la condition 

féminine s’améliore. Les choses sont heureusement beaucoup plus complexes. La carte 35 

qui  présente le quotient de localisation du sex ratio de la population active en est un bon 

exemple. A l’échelle de l’aire métropolitaine il y a en moyenne 113 travailleuses pour 1 000 

travailleurs. La parité dans le monde du travail n’est pas pour tout de suite. Seules trois 

unités spatiales ont un sex ratio de la population active favorable aux femmes. Treize unités 

spatiales ont un sex ratio de la population active supérieure à celui de la population 

générale. On ne retrouve pas la forme en doigts de gant, identifiée précédemment, mais 

plutôt celle d’un un système concentrique. Si au cœur de la métropole (New Delhi, South 

Delhi) la participation des femmes dans la force de travaille est supérieure à la moyenne de 

l’aire métropolitaine, autour se dessine une première couronne où le sex ratio de la 

population active y est inférieur à la moyenne de l’aire métropolitaine. Passé cet anneau 

d’une dizaine de kilomètres de large, les situations sont très variables. Dans les tehsils de 

Bahadurgarh,  Jhajjar, Rohtak Sonipat et Ganaur beaucoup de villages ont des sex ratios de 

la population active à nouveau supérieur à la moyenne de l’aire métropolitaine. Par contre, à 

l’est et au sud de l’agglomération de Delhi cette situation est beaucoup plus rare et 

concentrée dans des villages reculés au sud-ouest de Ballabgarh.  

Les effets de la métropolisation se combinent aux contextes locaux déjà remarqués à 

propos de l’alphabétisation féminine. Sans réelle surprise, la place des femmes est mieux 

valorisée à New Delhi et South Delhi. La zone inférieure à la moyenne qui encercle le cœur 

métropolitain correspond peut-être à une couronne d’accueil des travailleurs migrants 

masculins qui déséquilibrent un peu plus le sex ratio de la population active. Cette hypothèse 

pourrait être corroborée par  le très faible niveau de ce même sex ratio dans Old Delhi dont 

nous savons qu’il est un marché du travail incontournable pour de nombreux travailleurs 
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migrants228. Ce sont d’ailleurs peut-être ces migrations masculines liées au travail qui 

expliquent un déséquilibre moindre dans les villages situés à une quarantaine de kilomètres 

d’Old Delhi. Passer une certaine distance il devient difficile en terme de coût et de temps, 

d’effectuer quotidiennement une navette entre l’agglomération de Delhi et son village. 

L’installation au plus près de l’agglomération devient alors nécessaire pour les hommes. Les 

femmes, restées au village, les remplacent pour effectuer les tâches agricoles ce qui 

améliore le sex ratio de la population active. Dans le cas où une famille se déplace vers 

l’agglomération on peut aussi penser que le rôle de la femme se modifie. Au village dans le 

cadre d’une exploitation familiale elle pouvait être d’une aide précieuse dans les tâches 

agricoles, dans la métropole elle se trouve cantonnée aux tâches domestiques. La 

métropolisation par le truchement d’un transfert de main d’œuvre, entraîne donc un double 

mouvement en apparence contradictoire de détérioration du sex ratio de la population active 

dans la banlieue de la métropole et au contraire une amélioration de ce même sex ratio dans 

les villages qui voient partir les migrants masculins. Les liens qui unissent la métropole à son 

aire métropolitaine sont donc plus complexes que de simples mouvements d’étalements ou 

d’effets de proximité. Toujours selon le principe de connexion où les migrants font office de 

liens, les effets de la métropole peuvent se faire sentir très loin. Si cette hypothèse est 

séduisante elle ne doit pas nous faire minorer le rôle du contexte local car après tout, la 

majorité des villages où le sex ratio de la population active est supérieure à la moyenne se 

trouvent dans les tehsils de l’ouest de l’aire métropolitaine où l’alphabétisation féminine 

rurale est la plus poussée. La place des femmes y serait-elle mieux valorisée ?    

Le quotient de localisation des 0-6 ans (carte 36) vient renforcer l’hypothèse d’une 

couronne réceptacle des migrations au plus près de la métropole. En effet si le cœur de 

l’agglomération est marquée par une sous représentation de cette tranche d’âge dans la 

population, nous retrouvons peu ou prou une couronne où la part des 0-6 ans est supérieure 

à la moyenne de l’aire métropolitaine : la proportion des 0-6 dans la population y est 

rarement inférieure à 21 % de la population contre en moyenne 18 % dans l’ensemble de 

l’aire métropolitaine. Peut-être faut il y voir les restes d’un comportement démographique 

proche du milieu rural dont pourraient être originaires les migrants. Au delà de cette 

couronne on retrouve la situation d’opposition entre l’est et l’ouest. Les tehsils de l’Uttar 

Pradesh et le  district Faridabad ne comptent presque aucune unité spatiale dont la part des 

0-6 ans soit inférieure à la moyenne. A travers les exemples de l’alphabétisation féminine et 

du pourcentage des 0-6 ans nous retrouvons à l’échelle de l’aire métropolitaine de Delhi, la 

                                                 

228 DUPONT V. (1997) Op. cité 
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fracture qui se faisait déjà jour dans l’ensemble plus vaste de la région périmétropolitain. 

Delhi se retrouve à l’articulation de deux modèles démographiques… 

2. L’offre de soins dans le périmétropolitain proche 

a) Où l’on reparle de disparités politico administratives… 

De même que les différentes tendances démographiques et sociales entrevues à 

niveau de la région périmétropolitaine se retrouvent à l’échelle de l’aire métropolitaine de 

Delhi, des choix très contrastés en matière d’infrastructures de santé publique se rencontrent  

aussi à cette échelle. L’Union Indienne est une fédération où le pouvoir et les domaines de 

compétence du Centre et des Etats sont régis par un système de Listes. Si selon la 

Constitution, ce sont bien les Etats qui sont responsables de la politique de santé publique et 

de l’implantation des hôpitaux et des dispensaires, dans les faits, les contraintes financières 

ont quelque peu inhibé les velléités en la matière. Le Gouvernement Central via le Ministère 

de la Santé et de La Famille (MOHFW) et toute une série de programmes ciblés, est en fait 

l’initiateur de la politique de santé. C’est lui qui va donner le cadre d’action dans lequel les 

Etats vont pouvoir agir229. Dans l’idéal, l’objectif de « la santé  pour tous » doit donc être 

atteint dans tous les Etats suivant un schéma identique. Au plus haut niveau des Etats on 

trouve un département de la santé dépendant du ministère local de santé et de l’action 

sociale. C’est là que va prendre forme l’organisation des soins dans l’Etat, que l’on va 

traduire par rapport au contexte local les directives nationales. Des conseils d’administration 

sont responsables de la mise en place pratique, technique des politiques de santé de l’Etat. 

Le district est un échelon incontournable dans l’application de ces politiques. C’est à ce 

niveau que l’essentiel des décisions sont prises. La gestion « quotidienne » des politiques de 

santé et des infrastructures se fait sous la direction du District Health Officer. C’est sur ses 

épaules que pèse une partie du succès ou de l’échec des politiques de santé décidées aux 

échelons supérieurs230. Les services fiscaux du district et des échelons inférieurs ont aussi 

un rôle à jouer, pour la collecte des données statistiques, l’acquisition des terrains 

                                                 

229 Comme par exemple le programme national de lutte contre le VIH/SIDA. Lire à ce sujet CLERC M. (2003) 

les O.N.G., entre institutions internationales, Etat et société civile. L’exemple de la lutte contre le VIH/SIDA, 

Mémoire de Maîtrise, Université de Rouen  

230 GUPTA D. B., GUMBER A. (1999) Decentralisation : some initiatives in health sector, Economical & 

Political Weekly, article spécial, 6 février, http://www.epw.org.in/showIndex.php 
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nécessaires à la construction des centres de soins. Cette structure pyramidale dans la 

chaîne de décision se retrouve aussi dans l’organisation du système public de soins. Afin de 

réduire la sous intégration sanitaire et assurer un accès aux soins facile on a mis en place un 

maillage complet d’infrastructures en suivant une hiérarchie que Christaller n’aurait pas 

renié. Du village jusqu’à la capitale d’Etat, à chaque échelon administratif correspond un type 

de service de santé (Village Health Guide, Primary Health Center, Centre de soins 

communautaire…). 

En suivant un schéma aussi parfait on aurait pu penser que l’objectif de la santé pour 

tous aurait pu être atteint en 2000 comme prévu par la Politique Nationale de Santé de 1983. 

Mais à travers l’organisation du système sanitaire du nord ouest de l’Inde nous avons déjà 

vu que l’échelle des Etat pouvait interférer dans l’application de cette politique de santé 

publique231. Les cartes 37 et 38 apportent quelques précisions à ce sujet. Nous devons 

rappeler ici que les données liées aux infrastructures de santé dans les charges urbaines 

Delhi (que nous avons appelé cœur métropolitain) n’étant pas disponibles, nous nous 

contenterons d’une présentation du reste de l’aire métropolitaine. Si cette limitation peut être  

handicapante, les résultats obtenus sont suffisamment éclairant pour aller au delà. En effet 

les contrastes entre Etats sont à nouveau très nets. Ainsi, alors que l’Haryana cantonne les 

Centres de Santé presque exclusivement aux villes, en Uttar Pradesh, dans les deux tehsils 

représentés, il y a deux fois plus de Centres de Santé dans les villages que dans les villes. 

Dans le NCT, les villes périphériques au cœur métropolitain concentrent aussi ce type 

d’infrastructure de soins. La localisation des hôpitaux est encore plus frappante quant aux 

effets joués par la frontière dans l’implantation d’infrastructures de santé publiques. Certains 

tehsils (Ganaur, Hathin, environ 150 000 habitants chacun) et certaines petites villes de 

l’Haryana (Jhajjar, Kharkhoda, Kheri Sampla…) ou encore une Ring Town de 36 000 

habitants comme Loni n’étaient pas équipés d’hôpitaux en 1991. A contrario cet équipement  

pullule dans les villages du NCT. 34 des 50 hôpitaux localisés dans l’aire métropolitaine se 

trouvent dans ces villages dont la taille moyenne en 1991 était de 5287 habitants. Comme 

nous le verrons plus loin pour 2002, l’Etat de Delhi bénéficie d’une politique particulièrement 

généreuse en matière d’équipement de santé publique. Le même constat peut être fait à 

propos de Noida. Ville satellite crée en 1978 elle a sûrement bénéficié d’importants 

investissements de la part des pouvoirs publics. Elle compte même deux fois plus d’hôpitaux 

publiques que Ghaziabad pourtant trois fois plus peuplés en 1991. Rohtak, capitale de 

district, compte huit hôpitaux, Jhajjar (27 000 hab.) capitale d’un de ses tehsils n’en a aucun. 

Dans le tehsil de Jhajjar c’est même Beri (14 000 habitants) qui tient la place de pôle 

                                                 

231 Cf. infra p. 99 
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hospitalier avec deux infrastructures. Bien sûr le nombre d’hôpitaux ne nous dit rien de la 

capacité d’accueil présente dans une ville ou un village. 

La belle structure pyramidale n’est pas si parfaite que cela. Ce ne sont pas forcément 

les villes les plus grandes qui portent les hôpitaux, certains tehsils comme celui de Hathin  

dans une situation peu reluisante à l’échelle de l’aire métropolitaine (alphabétisation 

féminine, émigration…) sont mal équipés, cumulant par la même les difficultés. Dans l’Etat 

de Delhi la couverture hospitalière est excellente et cela même sans avoir pris en compte le 

cœur métropolitain dont nous verrons plus loin qu’il est un pôle hospitalier très important. 

L’idée d’une santé pour tous ne semble pas se traduire par des mécanismes de 

compensation emprunts d’équité qui permettraient par exemple aux petites villes ou aux 

régions reculées d’avoir une offre publique d’un niveau intéressant. L’aire métropolitaine de 

Delhi est un bon exemple de l’échec en matière d’infrastructure d’un schéma unique d’action 

pour l’ensemble du pays. Les Etats, les districts, les tehsils sont autant de maillages qui vont 

amener à des applications différentes des objectifs nationaux en fonction de l’interprétation 

et des moyens mis en place localement. Dans le cas de l’aire métropolitaine delhite s’ajoute 

l’effet capitale qui permet à l’Etat de Delhi d’être bien équipé tandis que dans les tehsils 

voisins on applique tant bien que mal le schéma sans se soucier de ce qui peut se passer du 

côté du NCT. Il faut appliquer le plan sur son territoire.  

L’étalement métropolitain qui fait peu de cas des frontières n’est pas pris en compte. 

On a du mal à croire qu’une partie des habitants des tehsils de Bahadurgarh ou de Jhajjar 

vont se tourner vers Rohtak alors qu’à quelques kilomètres se trouve dans la capitale une 

offre hospitalière conséquente. V. Chasles a mis en évidence dans le district d’Anantapur 

(Andhra Pradesh) que la logique de réputation dépassait la logique de proximité dans le 

choix des patients232. Ce choix est confirmé dans le cas de l’aire métropolitaine de Delhi par  

la teneur des propos d’un responsable du NCRPB, lors d’une rencontre à propos de notre 

SIG. Pour le prochain Schéma Directeur, le NCRPB devrait se pencher sur l’offre de soins 

pour essayer d’y mettre bon ordre. Toujours d’après la même source d’information, les 

hôpitaux et les infrastructures de santé de Delhi sont surchargés par les métropolitains des 

Etats voisins. L’un des objectifs du Schéma directeur étant de décongestionner Delhi, on 

comprend bien l’intérêt du NCRPB à enfin poser un cadre métropolitain à la politique 

d’infrastructures de santé publique pour permettre l’essor de pôles de santé alternatifs en 

périphérie. De la même manière qu’ils ont accompagné et orchestré le développement 

industriel des ring towns, les responsables du NCRPB voudraient diffuser au mieux l’offre de 

soins à travers l’aire métropolitaine. Cette prise de conscience qui est le fait d’aménageurs 
                                                 

232 CHASLES V. (2003) Op. cité 
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travaillant sur l’aire métropolitaine depuis 1985, est un premier pas. Mais en matière de 

politique de santé il  faudra sûrement un peu plus de temps pour que l’idée d’une politique de 

santé métropolitaine fasse son chemin à Delhi. Dans un pays à majorité rurale et où les 

responsables administratifs et politiques ont découvert somme toute assez récemment la 

métropole, la reconnaissance de cette échelle de gestion n’est pas pour tout de suite. 

b) Offre privée, offre publique au révélateur métropolitain  

Il faudra en fait revenir sur une manière de concevoir l’organisation spatiale des soins 

comme un décalque pur et simple de l’organisation administrative. Cette pratique n’est pas 

spécifique à l’Inde. A moins de voir demain des hommes politiques décider d’étendre le NCT 

aux limites de la NCR, on ne voit pas en effet comment l’offre de santé publique pourra être 

mieux organisée dans l’aire métropolitaine de Delhi. Comment faire en sorte que tous les 

métropolitains aient un accès physique facile à la santé ? Comment prendre en compte les 

dynamiques de l’aire métropolitaine pour mener une politique d’équipement cohérente avec 

l’objectif de la santé pour tous ? 

La mise en regard de l’offre privée et de l’offre publique de soins, peut ouvrir des pistes 

de réflexions intéressantes. Dans les données fournies du Census of India on peut entre 

autre connaître le nombre de praticiens privés. On ne sait pas si ce sont des médecins 

allopathiques ou traditionnels (ayurvédique, unani voire homéopathique), mais grâce à cette 

variable on peut savoir si un village a une offre de soins importante. On doit une fois de plus 

regretter l’absence de cohérence entre les données des villages et celles des villes car le 

nombre de praticiens n’est pas disponible pour cette dernière catégorie. Il faut peut-être 

mettre cette cassure absurde entre monde rural et monde urbain sur le compte d’une 

« tradition » administrative bien ancrée de séparation des questions d’aménagement urbain 

et de développement rural. Face à cette offre de soins de premier niveau, nous nous 

sommes intéressés à un programme correspondant parfaitement par ses objectifs, à la 

Politique Nationale de Santé lancée en 1983. Les Community Health Workers (travailleurs 

de santé communautaires) sont des habitants du village qui après une formation peuvent 

jouer le même rôle qu’un médecin privé pour des pathologies relativement courantes 

(diarrhées, fièvres virales, blessures légères…). On compte aussi sur leur proximité vis-à-vis 

des autres villageois pour faire passer les messages de prévention et d’hygiène de la 

politique de santé publique. Leur présence est censée pallier le manque de médecins privés 

en milieu rural. 

A travers la localisation des Community Health Workers (carte 39) dans les villages de 

l’aire métropolitaine on réalise à quel point l’éloignement est important entre le Ministère de 

la Santé de New Delhi et les villages. Même quand ils sont distants de moins d’une 
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cinquantaine de kilomètres. Dans le cas de la diffusion des CHWs les fractures ne se posent 

pas au niveau des frontières d’Etat ou entre le NCT et les tehsils voisins. Ce sont bien plus 

les frontières de district, de tehsil voire de CD block qui morcellent l’aire métropolitaine. Les 

districts de Sonipat et de Ghaziabad semblent avoir correctement appliqué le programme de 

formation. On peut toutefois relever le cas du CD block de Loni au nord de Ghaziabad où 

l’on ne compte aucun CHW, contrairement au reste de la périphérie rurale, très bien 

couverte. Dans le district de Sonipat le tehsil de Ganaur est à nouveau moins bien desservi 

que celui de la capitale de district. Le district de Rohtak présente un visage contrasté 

puisque les tehsils de Jhajjar et Bahadurgarh ne comptent que quatre CHWs, contre dix-neuf 

dans celui de Rohtak. Dans le district de Faridabad, c’est le tehsil de Ballabgarh qui se 

distingue avec les seuls CHWS (3) du district. Dans le tehsil de Gurgaon il n’y a tout 

simplement aucun CHW.  

     La diffusion des praticiens privés ruraux est très intéressante (carte 40). Elle se 

recoupe dans les grandes lignes avec la carte de densité de population233. Leur logique 

d’implantation qui ne subit aucune contrainte législative, aucun effet de frontière, semble 

épousée les axes de l’étalement métropolitain. Un croissant se dessine à l’ouest de 

l’agglomération de Delhi. Au delà on retrouve une forme tentaculaire identifiée plus tôt à 

travers d’autres variables (population active, alphabétisation féminine…). La proximité d’une 

ville joue aussi un rôle non négligeable. 14 % des praticiens privés ruraux de l’aire 

métropolitaine sont à moins d’un kilomètre d’une ville. 35 % à moins de cinq kilomètres, 56 

% à moins de sept kilomètres. A l’inverse, le tehsil de Jhajjar et l’ouest du tehsil de Gurgaon 

ne semblent pas faire recette auprès des praticiens privés, tout comme la rive ouest de la 

Yamuna. Pour le cas du district de Ghaziabad, l’absence complète de praticiens privés doit 

peut-être être mise sur le compte du recensement du Census of India. La donnée est 

pourtant disponible pour d’autres districts de l’Uttar Pradesh. Il est difficile de croire à un tel 

effet répulsif des villages des tehsils de Ghaziabad et de Dadri sur les professionnels privés 

de santé. 

Pourtant si tel était le cas on devrait alors remarquer que la forte densité de CHW 

autour de Ghaziabad est complètement justifiée. Les CHWs sont là ne l’oublions pas, pour 

suppléer au manque de praticiens privés. En Haryana les choses sont peut-être un peu plus 

confuses. En effet sur les 67 villages haryanais comptant des CHWs, 23 ont aussi des 

praticiens privés. Ces villages ont-ils dès lors besoin de CHWs ? Oui, car l’ensemble de leur 

population n’a pas forcément un accès complet, pour ne pas dire financier, aux soins. Non, si 

l’on considère que d’autres villages des districts de Rohtak ou de Gurgaon n’ont pas de 
                                                 

233 Cf. infra carte 29 
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praticiens privés et devraient donc bénéficier prioritairement de ce programme. Quand un 

projet de santé publique rajoute une nouvelle disparité à celle qu’il est censé résorbé, il y a 

sûrement la place pour d’autres choix. Bien sûr on peut mettre sur le compte de la lourdeur 

administrative le retard de l’application de programme des CHWs dans les villages qui en ont 

le plus besoin. On peut aussi rappeler que l’offre de santé publique ne passe pas 

uniquement par ce biais. Environ 30 % des villages de l’aire métropolitaine sont par exemple 

équipés d’un PHS (centre secondaire de soins primaires). Mais en ne tenant pas compte de 

la dynamique métropolitaine qui semble attirer les praticiens privés, et en étant dépendant en 

partie des effets de la frontière qui font qu’un responsable de la santé d’un tehsil va suivre le 

programme et un autre non, ce projet a raté une partie de ses objectifs. On sait aussi que les 

équipements de santé publique gratuits n’ont pas forcément la côte auprès des populations. 

Dans toutes les couches de la population le secteur privé jouit d’une meilleure image qui 

court-circuite les principes de gratuité et de proximité qui prévalent à la mise en place des 

programmes publics d’infrastructures sanitaires. Celles-ci sont au final peu utilisées234.   

Les liens qui se tissent entre offre de soins et métropolisation ne se limitent pas à 

l’échelle de l’aire métropolitaine et à sa prise en compte en matière de programme de santé 

publique. On peut s’intéresser par exemple à l’infra métropolitain, où l’offre de soins n’est 

pas sans intérêt pour cerner la fragmentation métropolitaine.  

3. Gurgaon, l’offre de soins dans une Edge City 

Gurgaon est une ville comme on en trouve maintenant un peu partout dans les 

périphéries des grandes métropoles indiennes. Navi Mumbai, Salt Lake (Kolkata), Whitefield 

(Bangalore), Madhapur (Hyderabad)… Jouant sur une image de modernité, mêlant activités 

de pointe avec un cadre immobilier et environnemental de qualité, ces villes se rêvent en 

Edge City américaine, capables d’attirer une classe moyenne lassée de la foule et de la 

pollution du centre-ville. Par le discours qui les entoure, les formes immobilières qu’elles 

développent, les dynamiques à l’origine de leur formation, nous pouvons les considérer 

comme des lieux privilégiés de la métropolisation en Inde. 

                                                 

234 CHASLES V. (2003) Op. cité 
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a) Le paradis perdu ? 

Située à une petite trentaine de kilomètres de Delhi, au bord  de la NH 8, Gurgaon est 

une capitale de district rassemblant 230 000 habitants (2001). En 1981, pour mettre fin aux 

abus d’une urbanisation mal maîtrisée, le Gouvernement de l’Haryana décida de placer sous 

le contrôle d’un schéma directeur les terres agricoles entourant Gurgaon. Dans l’orbite 

proche de Delhi, mais au delà de la juridiction de la DDA, la ville était devenue un lieu 

propice pour des opérations immobilières non autorisées235. Gérés par l’Haryana Urban 

Development Agency (HUDA) qui mit au point un cahier des charges, les terrains ont été 

utilisés par des promoteurs privés pour développer des opérations immobilières (pavillons, 

appartements, lotissements). L’opération la plus ambitieuse a sûrement été l’ensemble 

résidentiel DLF Qutab Enclave (carte 41). Sur une superficie de 1 000 hectares, l’objectif 

était de créer une cité idéale, bien équipée, moderne et offrant un cadre environnemental 

préservé et cela afin d’attirer les classes moyennes motorisées de Delhi vers ce nouveau 

jardin d’Eden. Gurgaon a d’ailleurs été choisie comme ville test en Inde pour l’application du 

programme onusien (PNUD) Green City qui vise à créer des villes écologiques (économie 

d’énergie, principe du développement durable…). Le plan d’occupation du DLF réserve 10 % 

de la superficie totale aux parcs et aux espaces verts. Ce désir d’un cadre « champêtre » 

préservé, loin de la pollution et des bouchons de la capitale se reflète aussi à travers les 

noms des nouveaux quartiers de Gurgaon : Green Woods City, Garden Estate, Leisure 

Valley, May Fields Garden… Selon les enquêtes réalisées par V. Dupont, la recherche d’un 

meilleur cadre de vie, plus sain, est souvent mise en avant par les nouveaux habitants de 

DLF, surtout pour ceux qui étaient déjà propriétaires d’un logement à Delhi. L’aspect 

financier ne doit pas être négligé, le coût des logements et des terrains restant plus 

abordables à Gurgaon. Les promoteurs essaient maintenant d’attirer les investissements des 

NRIs vers ce marché  immobilier en mettant en avant en plus du cadre et de l’équipement, la 

proximité de l’aéroport international de Delhi, situé à une quinzaine de kilomètres au nord. 

Les responsables politiques veulent de leur côté soigner l’image de Gurgaon. En 2002, le 

Premier Ministre de l’Haryana a ainsi fait le tour des grandes métropoles (Paris, Londres, 

Shanghai, Tokyo, New York, San Francisco) afin de trouver des idées intéressantes pour le 

développement de la ville et pour qu’on parle de cette vitrine de l’Haryana, comme d’un lieu 

ouvert sur le monde. Du reste, Gurgaon a réussi à attirer dans ces parcs d’activités de 

grandes multinationales comme Nestlé, Daewoo, Siemens, Honda… La ville a aussi 

développé son parc de nouvelles technologies et de recherche (Ranbaxy par exemple). Les 

                                                 

235 DUPONT V. (1997) Op. cité, p. 235 
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projets de développement ne manquent pas, notamment en matière d’équipements  

commerciaux (ouverture prochaine d’un multiplexe,…). Sur des terrains viabilisés près du  

golf, Gesco Corporation vient de lancer la construction de 564 appartements. Gurgaon a 

donc tous les atouts d’une cité tournée vers l’avenir, bien aménagée, d’une ville globale qui 

gagne. 

Mais derrière l’idéal d’une ville dynamique capable de réconcilier développement et 

préservation de l’environnement, les faits sont moins excitants. On pourrait dire que la réalité 

indienne rattrape le rêve américain. Par rapport aux objectifs visés par les promoteurs 

immobiliers le compte n’y est pas. Il n’est qu’à regarder la part  impressionnante des 

surfaces viabilisées mais pas encore construites. Ces quartiers ont déjà des noms, des 

routes, des numéros de parcelles mais pas d’habitants et cela vingt ans après le lancement 

des projets immobiliers. Alors que le DLF est censée pouvoir abriter 250 000 personnes, on 

ne comptait en 1995 que 3 500 familles installés236. Malgré les slogans vantant le cadre 

verdoyant, les classes moyennes ne se sont pas bousculées pour investir à Gurgaon. Peut-

être justement parce que la ville verte si elle existe sur les plans, est en réalité encore loin du 

jardin luxuriant vendu par les promoteurs. Lors de notre passage en mai 2002 (saison sèche) 

nous avons découvert des tours d’immeubles et des lotissements perdus dans un 

environnement qui tenait plus de la brousse que du jardin anglais. Les rares arbres plantés 

ici où là sont encore bien chétifs, quand les troupeaux de chèvres ne s’y attaquent pas. 

Comme à  Delhi la planification est mise à mal par la corruption. Des entorses aux règles 

d’urbanisme ont été entérinées à posteriori après quelques billets bien placés. Fin 2002 

plusieurs centres commerciaux ont, par exemple, été démolis suite à une affaire de  

corruption d’une partie du conseil municipal. Des problèmes d’ordre logistique handicapent 

aussi la nouvelle ville. Le niveau de la nappe phréatique est insuffisant pour satisfaire la 

demande des habitants. Les coupures d’électricité sont courantes. Les nombreux habitants 

de DLF qui travaillent toujours à Delhi doivent désormais affronter des bouchons très 

importants sur la route Mehrauli-Gurgaon. Si les aménageurs essaient d’apporter des 

réponses à ces difficultés, avec par exemple la création prochaine d’une 4x4 voies entre 

Gurgaon et Delhi, leur cité idéale n’échappe pas aux difficultés de toutes les villes indiennes. 

A tel point que certaines entreprises ont annoncé leur départ vers Hyderabad ou 

Bangalore… 

 Avec cette nouvelle ville de DLF se pose aussi la question de son intégration au noyau 

ancien de Gurgaon. Le nouveau chef de district dit à ce propos que le NH 8 n’est pas qu’une 

simple route qui traverse la ville, mais une frontière entre l’ultramoderne DLF et le centre 
                                                 

236 DUPONT V. (1997) Op. cité, p. 236 
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ancien237. La sociologue Sujata Patel ne  dirait pas autre chose, tant la cassure presque 

caricaturale entre ces deux parties de la ville semble correspondre à son idée de ville duale. 

A l’ouest la capitale de district, ses gares routière et ferroviaire, son intense réseau de petits 

commerces, ses bâtiments inachevés, son développement anarchique, ses voiries 

délabrées… Et à l’est de la NH 8 les tours, les lotissements, une population se déplaçant en 

voiture pour travailler à Delhi ou dans les zones d’activités planifiées, les routes rectilignes et 

goudronnées sur lesquelles personne ne roule pour l’instant… Si nommer un lieu c’est 

marquer une volonté, affirmer un projet238, alors la vision  des promoteurs de DLF et de ses 

habitants ne se tourne pas vers Gurgaon mais plutôt vers une ville américaine « idéale », 

fantasmée, faite de Garden villas, de Ridgewood Estate, de Beverly Park, de Casa Royale, 

de cinéma multiplexe et de fontaine chantante239… Les villages ou les hameaux aux 

patronymes pour le coup bien plus typiques (Islampur, Wazirabad, Chakarpur, Nathura…) se 

trouvent coincés dans ce rêve d’Amérique. Ce télescopage entre l’Inde des villages et l’Inde 

«américanisée » ( ?) n’est pas sans rappeler la situation de Noida240 ou de Madhapur241. A 

Gurgaon nous retrouvons en fait tous les ingrédients de la fragmentation 

métropolitaine exposée par M. Bassand242 : la spécialisation fonctionnelle du sol 

(résidentielle, industrie, loisirs…), la ségrégation sociale, la fragmentation micro-macro 

sociologique (les gated communities, les villages), l’éclatement des temporalités (la voiture, 

une mobilité plus facile, des métriques pédestres). Sujata Patel lie la formation de la ville 

duale, l’accroissement des inégalités spatiales à l’entrée de l’Inde dans une économie 

mondialisée. Pourtant la situation actuelle de Gurgaon n’est pas sans rappeler celle de Delhi 

avant l’Indépendance où une ville moderne s’opposait à une ville ancienne. Les gated 

communities, « ces quartiers résidentiels dont l’accès est contrôlé et où l’espace public est 

                                                 

237 Interview donné à http://www.gurgaonharyana.com/ 

238 RETAILLE D. (1997) Le monde du géographe, Presse de Sciences Po, p. 97 

239 En octobre 2002, le Premier Ministre de l’Haryana, Om Prakash Chautala, n’était pas peu fier d’inaugurer une 

fontaine musicale à Leisure Valley. Une fontaine de classe mondiale pour reprendre le titre d’un article… 

http://www.gurgaonharyana.com/ 

240 DUPONT V. (2001) Noida : nouveau pôle industriel ou ville satellite de Delhi ? Le projet des planificateurs, 

ses failles et son devenir, Revue Tiers Monde, t. XLII, n°165, janvier-mars, pp. 189-211 

241 LOQUET B. (2002) Madhapur – Hitec City : dualité spatiale ou intégration d’un parc informatique à 

Hyderabad Andhra Pradesh – Inde Mémoire de maîtrise, département de géographie, Université de Rouen, CD-

ROM vol. 1 

242 Cf. infra p. 40 
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privatisé »243 peuvent être vus comme un projet urbain allogène venu avec la mondialisation, 

renforçant la ségrégation. A Los Angeles comme à Gurgaon (Green Woods City) on peut 

penser avec R. Le Goix qu’il y a un intérêt économique (préservation de l’investissement 

immobilier) à ce type de réalisation. Mais l’existence ancienne à Delhi (New Delhi, South 

Delhi…) d’un système de grilles et de portes cloisonnant les quartiers entre eux nous laisse 

penser que ce type de produit immobilier entre en résonance profonde avec un contexte 

urbain local ségrégatif, bien antérieur à l’ouverture économique de l’Inde. Si la forme et les 

noms changent, le fond reste.       

b) Offre de soins dans la ville 

Dans ce contexte de fragmentation métropolitaine quelle est la stratégie spatiale des 

acteurs de santé ? En Inde la législation n’impose aucune contrainte en terme de localisation 

aux infrastructures privées. La fracture qui semble partager Gurgaon s’exprime-t-elle à 

travers l’organisation spatiale de son offre de soins ? La diffusion de l’offre de soins renforce-

t-elle la ségrégation entre DLF et la vieille Gurgaon ? La formidable demande solvable qui se 

trouve à l’est de la NH 8 a-t-elle aiguisé les appétits ? Nous avons d’abord mis au point une 

typologie du bâti en nous aidant à la fois du Delhi Eicher City Map  dont les cartes sont le 

fruit d’un traitement d’images satellites, et de nos deux passages sur le terrain. Toujours au  

cours de ce terrain nous avons localisé de manière aussi exhaustive que possible l’ensemble 

de l’offre de soins de Gurgaon. A partir de ces deux informations, typologie du bâti et 

localisation des professionnels de santé, nous avons essayé de savoir dans quelle mesure 

l’environnement urbain pouvait conditionner l’implantation des différentes infrastructures de 

soins. Avec l’aide du logiciel Arcview nous avons alors calculé la distance aux différents 

professionnels de santé sur l’ensemble de la ville. Puis nous avons croisé cette nouvelle 

couche d’information avec celle du bâti. Le graphique final nous donne une idée de 

l’attractivité des différents types de tissu urbain pour une infrastructure donnée (carte 42)244.   

Les zones industrielles (viabilisées ou non) ont une attractivité vraiment réduite en 

matière d’infrastructure de santé. Bien souvent, environ 20 % des zones industrielles se 

trouvent à moins d’un kilomètre d’une infrastructure de soins. Les espaces viabilisés pour les 

futurs projets immobiliers sont un peu mieux lotis. En général près de 60 % de ce type de 

                                                 

243 LE GOIX R. (2002) Les gated communities à Los Angeles, place et enjeux d’un produit immobilier pas tout  

à fait comme les autres, L’Espace géographique, n°4, pp. 328-344 

244 Ces traitements sur la relation entre espace urbain et infrastructures de santé ont été imaginés et réalisés par 

Pierre Chapelet (Université de Rouen). Un article est en préparation. 
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tissu se trouve à moins d’un kilomètre d’une infrastructure de soins. Si l’absence de patients 

dans ces zones est pour l’instant un handicap, le potentiel de développement pourrait attirer 

certains acteurs. La stratégie des professionnels de santé  privés n’est pas de précéder la 

demande mais de la suivre, en tout cas spatialement.  

C’est ce que pourrait suggérer l’attractivité des zones aménagées par les promoteurs 

immobiliers (DLF,…). Les premières constructions remontent maintenant à vingt ans. 

Aujourd’hui autour de 60 % de ce type d’habitat se trouve à moins de 600 mètres d’une 

infrastructure de soins. C’est notamment très net pour les pharmacies, les médecins 

généralistes et les cliniques privées. Ces dernières si elles sont libres de s’implanter dans 

cette partie neuve de la Gurgaon,  doivent tout de même rentrer dans les normes de l’HUDA. 

Chaque secteur est équipé de parcelles pour trois à quatre cliniques et une maternité245. 

L’implantation d’un hôpital spécialisé est conditionnée par l’obligation de réserver 

gratuitement 10 % des lits de la future infrastructure aux couches les plus défavorisées de la 

population.  

On peut aussi penser que pour les médecins généralistes où ceux qui sont 

propriétaires d’une petite clinique, le lieu de travail et aussi le lieu d’habitat. Par leurs 

revenus, leur statut social ils appartiennent à la classe moyenne, le cœur de cible des 

promoteurs immobiliers. Cette hypothèse d’un mélange entre habitat et travail est renforcée 

par leur présence déjà importante dans l’habitat ancien. 60.7 % des médecins généralistes 

sont installées dans des zones d’habitat. 

L’habitat ancien est un espace globalement très attractifs pour les acteurs de la santé 

puisque environ 70 % de sa surface se trouve à moins de 600 mètres d’une infrastructure de 

soins. On peut peut-être y voir un effet de l’imbrication entre l’habitat ancien et les zones 

commerciales qui polarisent l’offre de santé. 70 % des zones commerciales se trouvent à 

moins de 333 mètres d’une pharmacie. 56 % des pharmacies se trouvent dans des espaces 

à vocation commerciale. Ce résultat corrobore le travail mené par P. Chapelet à Coimbatore 

(Tamil Nadu) sur la diffusion des pharmacies246. Les zones d’activités tertiaires et 

administratives sont aussi pour les cliniques et les médecins spécialistes des pôles très 

attractifs. Cet environnement commercial ou tertiaire semble indiquer que les professionnels 

de santé privilégient les espaces de circulation, misant sur l’interaction avec d’autres 

services. Les zones résidentielles jouissent aussi d’une attractivité importante pour les 

                                                 

245 http://www.huda.nic.in 

246 CHAPELET  P. (1998) Le médicament en Inde : une approche géographique par le biais des pharmacies, 

mémoire de maîtrise, Département de géographie, Université de Rouen, 170 p. 
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professionnels de santé notamment chez les médecins généralistes. Peut-être faut-il y voir 

aussi la volonté de se rapprocher des habitants, comme le suggère une enquête réalisée à 

Ahmedabad (Gujarat)247. 91 % des médecins interrogés par R. Bhat, considèrent qu’une 

installation dans une zone résidentielle peut être très bénéfique pour le chiffre d’affaire, entre 

autre, parce qu’elle réduit la distance et le coût du transport pour le patient. Le graphique des 

dispensaires semble indiquer une logique sensiblement différente. En effet avant le rayon 

des 600 mètres aucun tissu urbain n’est privilégié par rapport aux autres. Même les zones 

industrielles ne sont pas trop éloignées par rapport aux autres des dispensaires publics. 

Cette situation s’explique peut-être par la présence d’un dispensaire de l’Employment State 

Insurance, une agence chargée de fournir une protection de santé aux salariés cotisant et à 

leur famille, au  beau milieu de la grande zone industrielle du nord de la ville (l’usine Maruti). 

c) De nouveaux pôles  de soins en formation 

Avec l’aide de Network Analyst et du réseau routier digitalisé nous avons calculé le 

parcours le plus court possible pour relier toutes les infrastructures de santé entre elles. Une 

fois la distance obtenue nous l’avons pondéré par le nombre d’infrastructures considérées. 

On peut considérer que la valeur obtenue correspond à la distance moyenne à parcourir 

entre chaque infrastructure sur ce parcours « idéal » (table 13). Elle donne ainsi une idée de 

la dispersion d’un type d’acteur de santé à travers la ville. On pourra ainsi voir si certains 

acteurs privilégient la proximité entre eux ou au contraire l’éloignement les uns par rapport 

aux autres. 

   Les pharmacies sont des infrastructures très regroupées. Seulement 46 mètres 

séparent en moyenne une pharmacie d’une autre dans le parcours idéal. Leur nombre (121) 

doit être pris en compte pour expliquer ce chiffre très bas. Plus le nombre d’infrastructures 

est élevé plus la probabilité d’une distance faible entre eux est importante. Néanmoins les 

pharmaciens semblent rechercher la proximité de leurs concurrents. Nous sommes dans le 

cadre d’un service de santé « basique », concentré autour des zones commerciales et pour 

qui la clientèle de passage doit prendre une place importante dans le chiffre d’affaire. A 

Coimbatore 69 % des pharmacies se trouvent à côté d’un commerce de proximité, la polarité 

pharmaceutique est calquée sur la polarité commerciale248. 

                                                 

247 BHAT R. (1999) Characteristics of private medical practice in India : a provider perspective, Health Policy 

& Planning, vol. 14, n°1, pp.26-37 

248 CHAPELET P. (1998) Op. cité, p. 88 
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  La distance moyenne entre chaque généraliste est de 65 mètres. Là encore on peut 

penser que leur nombre (85) interfère. Toutefois cette distance semble corroborer d’autres  

résultats de l’enquête menée par R. Bhat à Ahmedabad (Gujarat)249. Pour ces médecins la 

proximité d’autres confrères affecte leur chiffre d’affaire de manière négligeable. A leurs yeux 

c’est bien plus le savoir-faire, la technologie employée et bien sûr le niveau de la demande 

qui peuvent avoir un impact sur leur niveau de revenus. Par ailleurs toujours selon cette 

enquête, les nouveaux médecins auraient tendance à s’installer près d’autres collègues, 

dans des quartiers déjà bien pourvus. Cette logique commerciale n’est pas sans rappeler le 

modèle du marchand de glace ou les regroupements professionnels (le quartier des 

concessionnaires automobiles,…).  

Autour d’une distance moyenne de cent mètres on trouve un groupe de services de 

soins moins concentrés que les précédents. Ce sont souvent des acteurs plus spécialisés 

ciblant une population particulière (centre pour la mère et l’enfant, gynécologue) ou offrant  

des soins particuliers (dentiste, cliniques). La distance moyenne des gynécologues peut 

s’expliquer par le fait que deux de ces trois spécialistes repérés se font quasiment face de 

part et d’autre de la même rue. Plus surprenant, les centres pour la mère et l’enfant semblent 

très concentrés. Ces sept centres sont séparés par une distance moyenne de 90 mètres sur 

le parcours idéal. Cette valeur est inférieure à celle observée pour les cliniques (99 mètres) 

qui sont pourtant 6,5 fois plus nombreuses ou pour les dentistes au nombre de vingt-neuf 

(102 mètres). 

Autour d’une distance moyenne de 150 mètres on trouve deux groupes d’acteurs de 

soins peut-être encore plus pointus : celui des hôpitaux et maternités et celui des 

laboratoires. Service de santé d’utilisation moins courante, avec une aire de recrutement qui 

potentiellement doit  dépasser la ville de Gurgaon, les hôpitaux et les maternités ont besoin 

d’un accès rapide sur les grands axes et de place. Ces facteurs doivent contribuer à la 

dispersion relative de cette infrastructure à travers la ville. Les laboratoires, service rare (7) 

peuvent être rangés dans la même catégorie que les oculistes (5) dont la distance moyenne 

est bien supérieure (250 mètres). Ils ne semblent pas rechercher la proximité de confrères et 

sont dispersés à travers la ville. Enfin la localisation des dispensaires publics avec 222 

mètres de distance moyenne, repose  sur une logique de couverture régulière de la ville afin 

d’offrir à la population un accès facile. On peut d’ailleurs remarquer que la localisation des 

dispensaires publics s’inscrit à l’opposé de celle des infrastructures privées de base 

(pharmaciens, médecins). Les dispensaires sont là où ce type d’offre privée est la plus faible, 

répondant ainsi à une volonté de rééquilibrage de l’accès aux soins.  
                                                 

249 BHAT R. (1999) Op. cité 
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Au final l’attractivité plus ou moins forte du type de tissu urbain combiné aux logiques  

de proximité plus ou moins recherchées des acteurs de santé  aboutit à une géographie de 

l’offre de soins qui apporte un éclairage différent sur la formation d’une ville duale à 

Gurgaon. Sur la carte 43 nous avons placé toutes les infrastructures de santé. Se dessine 

alors un pôle central correspondant au centre ancien de Gurgaon. Zone commerciale et 

administrative par excellence, situé entre gare routière et gare ferroviaire, le cœur de 

Gurgaon présente une offre de soins pléthorique et diversifiée. On remarque la formation de 

micro pôles de santé autour d’une infrastructure importante (hôpital, maternité,…) qui va 

attirer dans son environnement immédiat, des pharmaciens, mais aussi des spécialistes ou 

des cliniques. Si ces phénomènes de localisation conjointe ne sont guère surprenants250 

dans un système de santé indien très libéral, où certains médecins des hôpitaux publics 

détournent vers leurs cliniques des patients, on remarque aussi dans le centre-ville certaines 

spécialisations spatiales de certains quartiers ou d’axes (cartouche sur le centre ancien). 

Dans le quartier résidentiel de Madanpuri on trouve plutôt des médecins généralistes et des 

cliniques. Dans le quartier commerçant de Subhash Nagar, notamment le long de la New 

Railway Road, on trouve un  peu plus de 20 % des pharmaciens de la ville. 

La ville nouvelle n’est toutefois pas en reste. La densité d’acteurs du système de soins  

y est moindre mais six pôles d’offres de soins se sont tout de même formés dans cette partie 

de la ville en l’espace de vingt ans. Intéressons-nous au cas de DLF (cartouche DLF). Le 

nombre de professionnels de santé y est bien moins impressionnant que dans le centre-ville. 

Si la diversité des acteurs est là, la spécialisation de certains axes y est très marquée. A 

l’ouest de Chakarpur on trouve un rue rassemble exclusivement des médecins (8). Entre la 

route Mehrauli-Gurgaon et le DLF Phase II, un centre commercial concentre autour de lui 

des cliniques. On doit peut-être y voir un effet des normes de DLF, les allers et venus des 

patients nuisant forcément à la tranquillité à laquelle les habitants aspirent. Les 

infrastructures de soins de DLF Phase I et Phase II, se trouvent d’ailleurs aux entrées des 

nouveaux quartiers, une manière comme une autre de concentrer les nuisances sur des 

zones qui sont souvent déjà commerciales. La position d’interface de nombreuses 

infrastructures entre les noyaux villageois (Chakarpur, Nathupur, Sikandarpur Ghosi…) et les 

nouveaux quartiers, interpelle. Face au succès mitigé de DLF les professionnels ont-ils 

privilégié la proximité de zones d’habitat déjà établies en attendant des jours meilleurs ? La 

situation similaire qui semble se mettre en place à côté du village de Salokhra (quatre 

cliniques) rend cette hypothèse plausible. A l’est du village se trouve le secteur 41 dont le 

                                                 

250 CHAPELET P. (1998) Op. cite, p. 91 
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développement semble probable dans les années à venir, le secteur 40 étant en 2002 

complètement bâti. 

Si une forme duale peut être décelée dans la géographie de l’offre de soins de 

Gurgaon, la polarité est inverse de celle du standing des quartiers. La vieille ville reste le 

pôle dominant en matière d’infrastructures de santé. Ces habitants ont un accès physique 

facile à une offre très diversifiée et complète. Dans la nouvelle ville de nouveaux pôles se 

mettent timidement en place. Bien sûr ces quartiers résidentiels sont relativement récents 

avec un population motorisée qui peut avoir facilement accès à d’autres pôles de soins. Il 

serait intéressant de savoir si les habitants de DLF qui viennent pour l’essentiel de Delhi ont 

conservé des liens avec le médecin qu’ils fréquentaient précédemment. Par ailleurs leur 

pouvoir d’achat leur ouvre un large éventail de possibilités auquel beaucoup d’habitants du 

centre-ville ne peuvent prétendre. Mais si la classe moyenne qui vit à DLF veut se soigner on 

peut penser que le centre-ville constitue un pôle d’attraction pour elle. Dès lors la NH 8 n’est 

plus une cassure pour Gurgaon mais un axe qu’on franchit pour aller se soigner. La 

rhétorique marxiste sous-jacente à l’analyse de Sujata Patel d’une dualisation de l’espace 

urbain ne doit pas laisser croire que les liens sont rompus entre d’un côté des enclaves 

mondialisées et de l’autre une ville indienne qui irrémédiablement s’enfonce. La répartition 

de l’offre de soins nous prouve que potentiellement la vieille ville a toujours les moyens 

d’attirer encore les classes moyennes et de tirer profit de leur pouvoir d’achat. Inversement 

la réservation de lits pour les plus démunis dans les cliniques privées implantées dans le 

DLF peut attirer des populations extérieures à la ville nouvelle. Il conviendrait par de vérifier 

ces hypothèses par des enquêtes auprès des patients…            
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C. Une offre éclatée au cœur de la métropole 

Nous avons relevé qu’à l’échelle de l’aire métropolitaine de Delhi, l’offre de soins 

publique était particulièrement morcelée. Entre les Etats, les districts, les tehsils, la manière 

dont est  menée la politique de santé publique n’offre aucune cohérence. Face à un 

étalement métropolitain qui fait fi des frontières, la structure pyramidale des infrastructures 

de soins est mise à mal, et semble incapable de répondre à la demande de soins. D’après 

un rapport de l’Economic Survey of Delhi (2002) environ 33 % des patients des grands 

hôpitaux de Delhi viennent des Etats limitrophes. Comment croire en effet que l’application 

d’une politique de santé pensée principalement pour un milieu rural sous-équipé puisse 

fonctionner aux portes d’une métropole ? Les métropolitains ont une longueur d’avance sur 

les responsables politiques et administratifs qui maugréent sur la surcharge des hôpitaux 

sans proposer pour l’instant des pistes de réflexion pour mieux organiser l’offre publique à 

l’échelle métropolitaine. Avant de réfléchir à cette échelle il faudrait déjà mettre de l’ordre 

dans le NCT. Le morcellement n’existe pas uniquement dans l’aire métropolitaine, il frappe la 

métropole elle-même.  

1. L’offre publique, la santé vraiment pour tous ? 

a) L’organisation des soins publiques 

Delhi est un Etat en plutôt bonne santé dans le contexte indien. Une mortalité de 6,6 

pour 1 000 habitants contre 9. Une mortalité infantile de 31.3 pour mille naissances contre 

72251. Il faut rappeler ici que Delhi a connu une très forte croissance économique. A prix 

constant le PIB de Delhi a crû de 8.46 % par an entre 1994 et 2001 contre 6.48 % pour 

l’Inde. En 2001 le revenu par habitant y était deux fois supérieurs à la moyenne nationale : 

24 450 Rs. contre 10 254 Rs. Bien sûr il s’agit d’une moyenne qui ne doit pas masquer les 

très fortes disparités de revenu au sein de la métropole. On sait que l’accès aux soins est 

souvent conditionné par les ressources financières des patients. Pour l’année 2001 les 

dépenses de santé étaient évaluées à 436,4 Rs par habitant. La moyenne indienne ne 

s’élevait qu’à 179,65 Rs. Entre 1999 et 2001 ces dépenses dans la santé ont augmenté plus 

                                                 

251 Economic Survey of Delhi (2002) 
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rapidement à Delhi que dans l’Inde entière (+22.22 % contre +17.88 %)252. Cette solvabilité 

semble donc permettre à une partie des habitants de Delhi de recourir aux soins et donc 

d’attirer une offre privée importante. Mais la métropole jouit de par son statut de capitale 

d’une offre de soins publique pléthorique. 

Nous avons déjà noté qu’en matière d’aménagement et d’urbanisme, Delhi bénéficiait 

d’un traitement particulier avec une armada d’agences et d’acteurs. Le secteur de la santé 

publique n’échappe pas à cette règle. Le gouvernement central, le gouvernement de Delhi, 

le Directorate of Health Services, l’ESI, la DMC, le NDMC, la DGHS, la CGHS, le DVB, la 

NR…tous gèrent des infrastructures de santé publique ou parapublique. Par ce dernier 

terme nous entendons une offre de soins proposée par certaines administration ou 

entreprises publiques à leurs salariés et à leur famille (Central Government Health System, 

Northern Railway, Delhi Jail Board, Delhi Transport Company, Reserve Bank of India…). 

Nous ajoutons à ce groupe l’Employment State Insurance (ESI) qui propose à tous les 

travailleurs cotisants, une protection sociale et médicale pour eux et leur famille. La 

particularité de ce système parapublique est d’avoir un système d’infrastructures propres, 

« réservés » en quelque sorte mais qui concerne une population potentiellement importante 

dans la capitale (fonctionnaires, travailleurs, leur famille...). Ces réseaux de soins 

parapubliques sont souvent composés de dispensaires et d’hôpitaux. 

La vraie politique de santé de publique est le fait surtout du Gouvernement de Delhi, de 

la Delhi Municipal Corporation, du New Delhi Municipal Council et du Gouvernement Central 

par l’intermédiaire du Ministère de la Santé et des Affaires Sociales (MOHFW).  Chacun des 

ces acteurs publiques a ses propres priorités, ses propres infrastructures. Le MOHFW gère 

par la Directorate General of Health Service plusieurs hôpitaux importants de la 

l’agglomération (Safdarjung, Dr Ram Manohar Mohilla Hospital…). Par l’intermédiaire du 

Central Government Health Scheme le MOHFW offre des soins pour les fonctionnaires de 

l’administration centrale ce qui pourrait le faire rentrer dans la catégorie du parapublique. Le 

Gouvernement Central donne aussi son soutien financier ou foncier via la DDA, à des projets 

d’équipement lancés par les échelons inférieurs de la hiérarchie administrative. 

Le Gouvernement de Delhi est peut-être l’acteur le plus important dans l’orientation de 

la politique de santé publique. Suite à la décentralisation de 1993, il a hérité d’une marge de 

manœuvre importante en la matière. Il contrôle non seulement des hôpitaux et des 

dispensaires mais il mène aussi une politique relativement ambitieuse pour maintenir le cap 

de la santé pour tous et ce à travers différents programmes. Le Mobile Health Scheme 

                                                 

252 Economic Survey of Delhi (2002) 
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repose sur des unités médicales mobiles allant au devant des populations des slums pour 

leur apporter des soins. Le School Health Scheme est mené en direction des enfants 

scolarisés afin de pouvoir surveiller leur état de santé et de les soigner si nécessaire. Il 

existe aussi d’autres programmes plus spécifiques pour lutter contre certaines maladies 

(Hépatite B, dengue, la poliomyélite…) ou certaines mauvaises pratiques du secteur privé 

(faux médecins, non respect des normes du  Delhi Nursing Home Act...). Toutes ces actions 

sont menées par la Directorate of Health Service une organisation interne au Gouvernement 

de Delhi mais qui étonnement ne gère pas toute l’infrastructure de santé de son autorité de 

tutelle. 

Les municipalités de Delhi et de New Delhi ont aussi leur propre réseau 

d’infrastructures (des dispensaires aux hôpitaux). La DMC dont le territoire d’action porte sur 

l’ensemble du NCT (exceptés New Delhi et le Cantonment bien sûr), a lancé différents 

programmes en direction de ses administrés. La DMC travaille auprès des enfants sous 

l’autorité de ses écoles. Elle gère tout un réseau de soins très complet en direction de la 

mère et l’enfant (maternité, planning familial, centre de soins pédiatriques…). Elle a complété 

cette action par un programme d’équipements  en direction des slums avec le soutien de la 

Banque Mondiale en 1993 (Indian Population Project). La DMC délivre par ailleurs des 

autorisations d’implantation d’infrastructures de santé sur son territoire (une activité 

commerciale comme une autre en somme). Enfin elle est aussi chargée de la surveillance de 

l’hygiène alimentaire et de la qualité de l’eau. 

On voit bien à travers les différentes actions entreprises en matière de santé publique 

qu’il existe des doublons, une dispersion des moyens entre tous ces acteurs et un manque 

de concertation. Ces problèmes d’organisation s’expriment clairement à travers l’offre de 

soins.      

b) Le premier maillage : les dispensaires 

Les dispensaires constituent l’infrastructure de base du système de soins publique. 

C’est un lieu où la population doit pouvoir trouver une petite équipe médicale capable de 

prendre en charge les maladies les plus communes. Leur nombre a été multiplié par 1,3 

passant de 352 en 1977 à 808 en 2002 d’après l’Economic Survey of Delhi. Selon notre 

propre enquête nous en avons dénombré 640 au total et finalement intégré 618 à notre base 

de quartiers (marge d’erreur de 3.4 %). Peut-être l’Economic Survey of Delhi a-t-il inclus 

d’autres infrastructures de premier niveau comme par exemple les cliniques du Mobile 

Health Scheme. Quels que soient les acteurs publics ou parapublics, tous s’appuient sur le 

dispensaire pour fournir des soins basiques à la population. Mais avec pour chacun des 

logiques d’organisation spatiale quelque peu différentes.  
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Nous avons pu localiser 189 dispensaires dépendant des municipalités, de la DMC et  

du NDMC (carte 44). Si seulement 10 % de cette offre est localisée en zone rurale (19/189), 

c’est avec une relative régularité surtout si on y ajoute les dispensaires se trouvant dans des 

Census Towns des corridors urbains qui lézardent la campagne. Le territoire d’action de la 

DMC porte aussi sur les villages du NCT. On remarque une forte concentration au cœur de 

l’agglomération. Old Delhi et le nord de New Delhi forment un pôle particulièrement important 

de dispensaires, alors qu’ils ne sont pas sous le même contrôle. On doit y voir là un effet 

surprenant de la frontière où dispensaires de la DMC et du NDMC se font en quelque sorte 

face. Dans le sud de New Delhi on trouve une situation analogue bien que moins 

impressionnante. A l’ouest de l’agglomération le réseau de dispensaires est régulier à défaut 

d’être dense. Dans le South Delhi on compte peu de dispensaires, contrairement au nord ou 

sur la rive est de la Yamuna où des pôles s’organisent que ce soient autour Silampur  ou de 

Model Town. 

Malgré leur nombre important (213) Les dispensaires du parapublic n’ont pas 

forcément vocation à desservir l’ensemble du NCT. Intéressant les salariés des entreprises, 

des administrations ou ceux sous la couverture de l’ESI, cette structure de soins se localise 

souvent au plus près du lieu de travail. Les dispensaires de la Northern Railway ou de la 

Delhi Transport Company se trouvent dans les dépôts même. Il n’est donc pas vraiment 

surprenant de voir une zone rurale  « vide » de dispensaires parapublics (carte 45). Ils sont 

surtout le fait de la Delhi Vidyut Board (compagnie des eaux). Au sein de l’agglomération on 

est frappé par la régularité des implantations. Bien sûr New Delhi et ses abords se 

distinguent. La forte spécialisation administrative de cette espace explique sûrement la 

présence de nombreux dispensaires parapublics. A contrario on peut s’étonner qu’au sud, 

dans la zone industrielle d’Okhla l’équipement soit aussi faible (deux dispensaires). 

Sur les soixante dispensaires gérés directement par le Gouvernement de Delhi 

seulement quatre sont situés dans des villages (carte 46). Si par certaines localisations la 

diffusion de ces dispensaires peut rappeler celle des infrastructures dépendantes des 

municipalités (faiblesse du South Delhi / le nord et Shahdara bien couverts) le centre 

apparaît comme un vide. Le Gouvernement de Delhi ne gère aucun dispensaire dans New 

Delhi et seulement un à Kamla Market à l’entrée sud-ouest de Shahjahanabad. 

Les 156 dispensaires du Directorate of Health Services sont implantés très 

régulièrement (carte 47). Il y a peu de pôles fort de concentration, même au regard de la très 

bonne couverture d’Old Delhi. Si la DHS ne gère que 31 dispensaires en zone rurale, ils 

représentent près de la moitié des dispensaires implantés dans des villages. Il faut rappeler 

que la DHS est le principal responsable de l’application du Programme du Health For All. Ce 

qui pourrait alors expliquer la présence d’un seul dispensaire à New Delhi dont on sait qu’il 
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est relativement bien couvert le NDMC. On retrouve à nouveau le contraste entre une large 

bande est-ouest partant de la frontière de l’Uttar Pradesh vers Janakpuri et un South Delhi 

sous-équipé.   

c) Les hôpitaux publics 

Les hôpitaux sont le sommet de la hiérarchie du système de soins publique. D’après le 

rapport 1998-1999 du National Family Health Survey pour Delhi, 19,4% des personnes 

interrogées vont se faire soigner dans les hôpitaux gouvernementaux et municipaux et ce 

quelque soit le type de maladie253. Ce type d’infrastructure n’est donc pas réservé aux seules 

situations d’urgence ou aux soins les plus lourds. Elle est aussi sollicitée pour des soins de 

première nécessité. A titre de comparaison les dispensaires gouvernementaux n’attirent que 

9,4 % des personnes interrogées. Il faut peut-être  y voir l’effet de problèmes récurrents à ce 

niveau de l’offre publique (manque de personnel, de matériel…). Les patients n’hésitent donc 

pas à couper dans la hiérarchie du système publique pour solliciter directement des hôpitaux 

qui jouissent d’une réputation supérieure dans la qualité des soins proposés. Cette 

réputation se reflète aussi par les  33 % de patients venus des Etats voisins. 

  Le Gouvernement de Delhi gère directement quatorze hôpitaux et 4 670 lits 

d’hôpitaux (2002). Son infrastructure est hyper centralisée puisque 52 % de ses lits 

d’hôpitaux sont regroupés autour de la Jawaharlal Nehru Marg au nord de Connaught Place 

(carte 48). Le Guru Nanak Eye Center, le Lok Nayak JP Narayan, le Govind Ballabh Pant 

Hospital proposent en tout 2 431 lits. Le Guru Teg Bahadur est le deuxième plus grand 

hôpital géré par le Gouvernement de Delhi. Ses 950 lits ciblent essentiellement la population 

située à l’est de la Yamuna. Le Deen Dayal Upadhyaya est chargé lui de desservir les 

populations de l’ouest de Delhi (500 lits). Dans le même quartier on trouve aussi l’hôpital de 

la prison central de Tihar (150 lits) qui n’est bien sûr accessible qu’aux détenus. Enfin 

d’autres structures plus petites (autour de 100 lits) viennent compléter l’offre du 

Gouvernement de Delhi à Karol Bagh, Defence Colony et Nanakpura. Le Gouvernement 

Central via la Directorate General of Health Service dirige quatre hôpitaux rassemblant 3 695 

lits. Tous situés à New Delhi où à sa périphérie proche comme le Safdarjung Hospital (1 531 

lits), ils viennent renforcer la concentration de l’infrastructure hospitalière du Gouvernement 

de Delhi. Il faut y voir pour partie un héritage de la colonisation britannique. Le pouvoir et les 

noms changent mais l’infrastructure reste (Lady Hardinge Medical College, Irwin Hospital…).  

                                                 

253 International Institute for Population Science & ORC Macro (2002) National Family Health Survey (NFHS 

2), India, 1998-1999 : Delhi, IIPS, p.186 
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Les municipalités contrôlent 46 hôpitaux ou maternités et 3 966 lits (carte 49). A 

nouveau on doit remarquer une concentration de cette offre cette fois autour de trois pôles 

centraux : Guru Teg Bahadur Nagar (1 322 lits), le Hindu Rao Hospital (980 lits) et Kasturba 

Hospital (450 lits) situé près de la Jama Masijd. A Shahdara sur la rive est de la Yamuna, le 

Swami Dayanand Hospital (230 lits) vient créer un contrepoids. Autour de ces quatre pôles 

on trouve plusieurs hôpitaux et des maternités plus petites (moins de 50 lits). Vers l’ouest de 

l’agglomération et au sud-est de New Delhi deux pôles hospitaliers plus distendus et moins 

importants se sont constitués. Si l’on s’éloigne un  peu plus du cœur de l’agglomération, 

l’offre semble ridicule : un hôpital de 30 lits à Narela au nord, 15 lits à Kanjhawala à l’est, 6 

lits à Fatehpur Beri au sud. La déconcentration de l’infrastructure n’est pas pour tout de suite 

à la DMC. 

  La répartition des infrastructures hospitalières de la Directorate of Health Service fait 

contraste (carte 50). On trouve à Zaffarpur en pleine zone rurale un hôpital de 100 lits. 

Toujours dans cette logique de déconcentration deux hôpitaux de 100 lits sont implantés, 

l’un à l’ouest  à Pooth Khurd, un des nouveaux fronts d’extension de Delhi et l’autre près de 

la frontière de l’Uttar Pradesh à Khichripur. En 1996 la DHS a récupéré sous sa coupe sept 

hôpitaux de la DMC qui agonisaient par manque de moyens, selon un rapport d’experts 

commandité à l’époque par le Gouvernement de Delhi254. Leur localisation près de la limite 

de l’agglomération vient confirmer la stratégie de la DHS d’offrir une première couronne 

d’hôpitaux aux populations vivant dans la périphérie de la métropole de Delhi et ce afin de 

rééquilibrer un peu mieux l’infrastructure hospitalière. 

 Enfin certaines entreprises ou administration gèrent des hôpitaux dont la taille varie 

avec l’ambition (carte 51). Faute d’adressage précis nous n’avons pas pu localiser les 

hôpitaux militaires (1920 lits). La Northern Railway a son hôpital de 416 lits près de 

Connaught Place dans la Railway Colony et à 600 mètres de la New Delhi Railway Station. 

Une autre unité hospitalière de 50 lits se situe elle à côté de la Old Delhi Railway Station. 

Les autres hôpitaux sont gérés par l’ESIC. Le très réputé All Indian Institute of Medical 

Sciences et ses 1 356 lits se trouvent placés sous cette autorité. Les autres structures sont 

de taille inférieure, entre 600 et 20 lits, avec trois grandes unités de plus de 500 lits à 

Mehrauli au sud, Jhilmil près de l’Uttar Pradesh et Basai Darapur à l’ouest de 

l’agglomération. 

                                                 

254 www.delhihealth.com/dh/ch.htm 
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Au final la répartition de l’offre de soins publique reste tributaire de logiques différentes 

selon les acteurs. A cette situation déjà ubuesque on doit prendre en compte l’offre de soins 

privée et ses logiques propres de localisation. 

2. L’offre privée : localisation, localisation, localisation 

a) Un secteur plébiscité par les patients 

Le secteur privé de santé est actuellement en plein boom en Inde. 57 % des hôpitaux 

et 32 % des lits d’hôpitaux appartiennent à ce secteur255. Les dépenses de santé vers le 

secteur privé ont crû de 12,5 % par an depuis 1960-61. Les réformes structurelles menées 

par les pouvoirs publiques n’ont en fait pas permis de répondre à l’essor de la demande de 

santé des populations même des plus démunies. Tout le monde est prêt à dépenser pour sa 

santé. Le marché s’est chargé d’y répondre avec plus ou moins de bonheur. Comme nous 

l’avons vu à l’échelle de l’aire métropolitaine de Delhi, les zones rurales ont des difficultés à 

attirer les praticiens privés256. L’essor de l’offre privée a surtout bénéficié aux villes et aux 

métropoles. La qualité même de cette offre doit être nuancée. Si l’on en croit l’étude de C.A. 

K. Yesudian, menée à Mumbai, l’ensemble  de l’offre privée est loin d’atteindre des sommets 

en la  matière257. Moins d’un tiers des cliniques ont  des infirmières qualifiées. Certaines ne 

désinfectent la salle d’opération qu’une fois la semaine. Si une majorité d’entre elles 

prétendent être des maternités seules un tiers ont une salle de travail. Beaucoup rejettent 

leurs déchets médicaux sans aucun traitement préalable. En fait, des cliniques 

ultramodernes répondant à des normes internationales (ISO), développées par des groupes 

comme Apollo,  CDR ou Escorts jusqu’à la petite clinique installée dans un slum (1/7 des 

cliniques à Mumbai) il existe un large éventail de situations. Les grandes infrastructures 

privées ont les moyens d’assurer par exemple la maintenance de leur équipement médical et 

de le renouveler régulièrement. Les petites cliniques se contentent d’un matériel de seconde 

main. La qualification du personnel est aussi un gros souci. Entre le recrutement de tradi-

praticiens bien démunis face à des situations d’urgences ou « d’infirmières » illettrées, la 

qualité des soins et le niveau des erreurs médicales s’en ressentent. Enfin il existe un certain 

                                                 

255 BHAT R. (1999) Op. cité, p.27 

256 Cf. infra pp. 111-112 

257 YESUDIAN C.A.K. (1994) Behaviour of the private sector in the health market of Bombay, Health Policy & 

Planning, Vol  9, n°1, pp.72-80 
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nombre de pratiques douteuses de la part de certains professionnels. Des docteurs 

« privés » peuvent ainsi travailler dans une structure de soins publique et tirer profit de cette 

situation ambivalente : utilisation du matériel publique pour les examens de ses propres 

patients, détournement de patients solvables du secteur public vers sa clinique… De 

manière générale il existe aussi face à la prolifération de l’offre et à la forte compétition entre 

professionnels privés, un abus d’examens inutiles. Le patient devient un nomade bien 

malgré lui du système médical privé dont certains professionnels essaient de tirer le plus de 

roupies possibles. D’après C.A.K. Yesudian, le généraliste qui réfère un de ses patients à un 

collègue spécialiste peut ainsi recevoir un  bakchich équivalent à 40 % du bénéfice retiré par 

ce professionnel et néanmoins « ami ». Tous ces abus ont donné lieu à un certain nombre 

de mesures chargées de protéger le consommateur (le COPRA depuis 1986, 

reconnaissance de l’erreur médicale depuis 1993…). 

Malgré tout à Delhi et ailleurs, les praticiens privés jouissent d’une  image relativement 

positive surtout si on la compare à celle des services publics. D’ailleurs le NSSO 258  a noté 

une baisse de fréquentation des infrastructures publiques (hôpitaux, PHC/CHC, 

dispensaires, médecins de l’ESI…) entre 1986-87 et 1995-96. Le recours au secteur public 

est tombé de 28 % à 20 % en zone urbaine. Pour les hospitalisations le niveau d’utilisation 

est passé de 60,3 % à 43 % toujours en zone urbaine. Ces résultats sont confirmés à Delhi 

par l’enquête du NFHS. 70 % des habitants du NCT enquêtés privilégient le secteur privé 

pour se soigner. 52,6 % consultent un médecin privé en cas de soucis de santé. Les delhites 

ont l’impression d’être mieux pris en charge, mieux traités dans les structures privées. Ils y 

attendent en moyenne quatorze minutes avant le début de la consultation contre trente 

minutes dans le secteur publique. L’accueil y semble aussi plus chaleureux259. Delhi 

constitue en fait un marché particulièrement attractif pour les professionnels de santé privé. 

Le nombre de cliniques à été multiplié par 5,4 entre 1982 et 2002 (de 85 à 460 cliniques) 

dans le NCT. Les projets de développement ne manquent pas pour les années à venir. Les 

grands groupes hospitaliers indiens y trouvent en fait un environnement particulièrement 

favorable à leur développement. L’Apollo Hospital a réalisé une marge nette d’exploitation de 

38 % en 1996. La santé à Delhi est donc une affaire très rentable. Nous allons voir 

maintenant un peu plus en détails la logique de leur localisation dans l’espace du NCT. 

                                                 

258 National Sample Survey Organisation (1998) Morbity and treatment of ailments, Government of India, 

Department of  Statistics  

259 International Institute for Population Science & ORC Macro (2002) Op. cité, p. 189 
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b) Diffusion spatiale des cliniques privées 

En 2002 il y avait 459 cliniques privées enregistrées dans l’Etat de Delhi. Nous en 

avons localisé 457 soit une marge d’erreur d’à peine 0,4 %. A partir de cet excellent résultat 

nous allons pouvoir essayer de tracer dans les grandes lignes l’organisation spatiale de cette 

infrastructure en pleine croissance et répondant à une forte demande. Un premier constat 

tient à l’absence presque complète de cliniques en zone rurale (carte 52). Cette 

infrastructure est pourtant sollicitée par les ruraux de l’Etat de Delhi si l’on en croit le rapport 

de NFHS260. Alors qu’à l’échelle de l’Etat 15,9 % des personnes interrogés ont recours à 

cette infrastructure, en milieu rural ce taux monte à 18.1 %. Cette population située à la 

périphérie se déplace donc vers l’agglomération pour pouvoir se soigner. Mais au sein de 

l’agglomération même, certains espaces sont sous-équipés. Les corridors urbains qui 

courent vers Narela au nord et vers Bahadurgarh à l’ouest sont dans une situation analogue 

à celle des zones rurales qui les entourent. La frange sud-ouest, au sud du Cantonment 

apparaît  aussi comme une zone peu attractive pour les cliniques privées. Plus surprenant 

eu égard à son statut de centre politique et administratif, New Delhi ne compte que cinq 

cliniques. Il faut peut-être y voir l’effet du bâti, la majeure partie de la municipalité étant 

occupé par l’administration, les parcs, et les centres d’affaires. Ajoutons les grands hôpitaux 

publics et il reste au final peu de place pour de nouvelles implantations. La question 

immobilière est souvent déterminante dans le coût d’investissement d’une nouvelle clinique. 

La faible densité du bâti couplée à la concurrence d’autres secteurs tertiaires à haute valeur 

ajoutée (banques, assurances…) qui gravitent autour de Connaught Place crée une tension 

accrue sur le marché de l’immobilier de New Delhi.  

La situation d’Old Delhi n’est guère plus enviable, Shahjahanabad ne rassemblant que 

deux cliniques en son sein. En l’occurrence il faut peut-être y voir aussi un effet répulsif du 

bâti mais pour des raisons différentes. Shahjahanabad a longtemps été classé comme slum. 

La taudification avancée du quartier, ses bâtiments dégradés, voire insalubres, ses rues 

grouillantes d’activité et difficiles d’accès de l’extérieur ne créent pas forcément un cadre 

favorable à l’implantation de cliniques. Peut-être faut-il y voir aussi un effet répulsif de ce 

vieux quartier musulman. Comme l’a montré A. Vaguet pour le Charminar à Hyderabad261, 

ce type de quartier jouit d’une réputation malsaine pour ne pas dire pathogène auprès des 

populations extérieures et notamment hindoues. Ce problème de réputation peut aussi être 

                                                 

260 International Institute for Population Science & ORC Macro (2002) Op. cite, p. 186 

261 VAGUET A., RIHOUET F., ELIOT E. (1995) Santé et culture en contexte urbain indien, Espace Population 

Sociétés, n°1, pp.81-90 
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rapproché de la situation des Chawls de Mumbai. E. Eliot a très intelligemment pointé la 

permanence d’un contexte sanitaire dégradé dans ces quartiers, déjà repéré par les 

Britanniques à la fin du XIXe siècle262. De notre côté nous avons déjà relevé pour le cas de 

Shahjahanabad un statut voisin des Chawls puisque les Britanniques voyaient cette ville 

comme un espace malsain propice aux épidémies (Choléra en 1871263) et faisaient tout pour 

vider la ville de ses habitants264. Une pratique reprise ensuite par la puissance publique 

indienne justifiée une fois de plus sur des impératifs sous-entendus de santé publique. 

Comment dès lors une clinique installée à Shahjahanabad peut-elle prétendre « soigner » et 

attirer des patients si elle se situe dans un quartier réputé malsain ? La représentation de 

l’espace, sa perception sont des éléments incontournables pour expliquer les choix 

d’implantations des professionnels de santé privés265. A moins de cibler la population du 

quartier dont on connaît la faible solvabilité depuis le départ dans les années soixante-dix 

des classes moyennes et aisées, la localisation d’une clinique à Shahjahanabad devient un 

handicap commercial. Ce n’est d’ailleurs peut-être pas un hasard si juste à côté, à Daryaganj 

on trouve huit cliniques. Tout en étant proche des populations de Shahjahanabad, le cadre 

est d’un standing bien supérieur (parc, bâtiments mieux préservés…). Quartier de l’édition et 

des libraires, la bonne image médicale dont jouit Daryaganj est aussi confirmée par la 

présence du siège de l’association des médecins de Delhi. 

Dans le reste de l’agglomération on note une grosse dizaine de pôles de concentration 

des cliniques privées. Dans le South  Delhi, le réseau d’infrastructures est relativement diffus 

avec un pôle de concentration fort autour de Greater Kailash. A l’est de la Yamuna on trouve 

une structure multipolaire organisée autour de trois-quatre point de concentration de moins 

d’une dizaine de cliniques chacun. Un vaste quart nord-ouest de l’agglomération rassemble 

près de 58 % des cliniques du National Capital Territory. A l’intérieur de cet ensemble on 

peut identifier plusieurs pôles importants : Janakpuri, Rohini, Punjabi Bagh, Sarai Vihar, Dev 

Nagar…  

Le grand écart entre la zone rurale et la zone urbaine nous invite à réfléchir à la 

relation entre densité de la population et implantation de cliniques. Si on considère les 

                                                 

262 ELIOT E. (1997) Op. cité, p. 259 

263 JAIN A.K (1990) Op. cité, p. 71 

264 Cf. infra p. 86 

265 PICHERAL H. (1998) Territoire et valeur d’usage de l’espace : éléments d’une géographie de la santé in 

Actes du 5ème colloque géographie et socio-économie de la santé : Allocation des ressources et géographie des 

soins, CREDES, Paris 22-24 avril,  pp. 39-45 
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cliniques privées comme des équipements commerciaux, avec des objectifs de rentabilité 

sont-elles attirées par le potentiel de consommateurs ? Existe-t-il une corrélation entre 

densité de population et niveau de l’offre des cliniques privées ? La carte 53 devrait nous 

aider à y voir un peu plus clair sur les logiques de localisation des cliniques privées et voir si 

ce type d’équipement joue la carte de la proximité avec les patients, les consommateurs. 

Nous avons superposé comme le permet aisément n’importe quel SIG, le nombre de lits des 

cliniques privées par quartier et une carte des densités de la population pour 2001 avec un 

découpage en 150 unités spatiales. Bien sûr ce genre de superposition visuelle ne donne 

qu’une indication somme toute très basique de la relation entre densité de population et 

niveau de l’offre mais les résultats sont relativement parlants pour ne pas trop s’appesantir 

méthodologiquement sur la question. La corrélation est tout sauf évidente entre ces deux 

variables. Si le rapprochement peut se justifier pour expliquer l’écart entre certaines zones 

sous-équipées (villages, corridors nord et ouest, New Delhi) et le reste du NCT, une fois 

qu’on entre dans le cœur de la métropole d’autres facteurs interviennent. On retrouve quand 

même pour le quart nord-ouest et la zone de Shahdara à l’est de la Yamuna une corrélation 

positive probable entre niveau de l’offre et densité de population. Il est en fait beaucoup plus 

instructif d’observer les exceptions à la règle pour comprendre les raisons de la localisation 

de l’offre des cliniques.  

La situation d’Old Delhi, une zone de très forte densité mais avec un faible niveau 

d’offre, confirme l’importance de la représentation de l’espace auprès des professionnels. Un 

espace connoté à tort ou à raison négativement au regard de critères très variables (qualité 

de vie, populations, environnement sanitaire, économique, culturel…) a peu de chances 

d’attirer de leur plein gré les professionnels du secteur privé. Cette question de la 

représentation des espaces se pose aussi bien pour un quartier comme Old Delhi,  que pour  

une région (comme la Haute-Normandie) voire un Etat (le départ des médecins indiens vers 

les Etats-Unis dans les années soixante, soixante dix).  

Ensuite comme nous l’avons déjà soulevé pour New Delhi il existe dans le cas de 

création de nouvelles infrastructures, une contrainte immobilière. L’implantation d’une 

nouvelle clinique peut se révéler être un investissement énorme qui plus est dans le cas de 

l’Etat de Delhi où la spéculation, et la rareté des terrains implique un surcoût pour toute 

opération immobilière qu’elle concerne des logements ou une clinique. Selon l’enquête de R. 

Bhat à Ahmedabad, les médecins placent en tête l’immobilier dans les contraintes 

d’ouverture d’un nouveau cabinet avant même l’équipement ou la main d’oeuvre266. Ce n’est 

peut-être pas un hasard si l’Apollo Hospital de Delhi et celui du grand groupe hospitalier du 
                                                 

266 BHAT R. (1999) Op. cité, p. 30 
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nord de l’Inde, Escorts,  se trouvent tous les deux au sud-est entre la Yamuna et la Mathura 

Road dans des zones peu denses et jusqu’à présent plutôt réservés à l’industrie (la zone 

industrielle d’Okhla). Cette logique semble être confirmée par la stratégie d’Escorts dont le 

siège se trouve à Faridabad (un nouvel hôpital ultramoderne y a d’ailleurs été ouvert en 

janvier 2003) et qui a installé à Noida un centre spécialisé dans la chirurgie cardiaque. La 

pression immobilière qui tient une grande place dans l’étalement métropolitain de Delhi joue 

donc aussi un rôle essentiel dans la localisation des nouvelles cliniques ultramodernes.  

Enfin un dernier facteur explicatif tient à la solvabilité de la clientèle. Le South Delhi est 

globalement moins dense que la moitié nord de Delhi et pourtant on y trouve une offre de lits 

de clinique importante. Le South Delhi correspond en fait globalement à l’espace de la 

classe moyenne montante depuis 1991. Saket, Greater Kailash, Hauz Khas, Green Park 

sont autant de quartiers qui abritent une couche de la population qui s’est enrichie dans la 

dernière décennie et qui consomme267. Les professionnels de santé ne se sont donc pas 

faits prier pour répondre aux attentes de cette demande. Ils y ont aussi sûrement trouvé un 

cadre de vie qui correspondait à ce qu’ils recherchaient. En fait le pouvoir d’achat de cette 

population compense sa faiblesse numérique par rapport aux espaces de plus fortes 

densités du reste de l’agglomération qui profitent eux de la force du nombre et de la taille 

potentielle du marché pour attirer les cliniques privées.        

3. Une géographie de l’offre de soins à Delhi 

Dans ce dernier point nous allons tenter de démêler l’écheveau de l’offre de soins du 

NCT. Quels espaces sont les mieux couverts ? Par qui ? Comment l’offre de soins publique 

et privée s’articulent dans la métropole ?    

a) Le besoin de partenariats innovants dans le secteur public 

Nous avons relevé plus haut à travers l’exemple des dispensaires et des hôpitaux que 

l’offre publique était très morcelée. Mais au final peu importe qu’un dispensaire ou qu’un 

hôpital soit géré par le Gouvernement de Delhi ou le NDMC, ce qui compte c’est non 

seulement la qualité des soins qui y sont prodigués mais aussi sa présence ou non dans 

l’environnement d’un maximum de population. Ce n’est bien sûr pas le seul déterminant de 

l’accès et du recours aux soins pour les populations, les distances économiques ou 

                                                 

267 Voir en annexe l’article sur Greater Kailash et les punjabis 
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culturelles pouvant dépasser la distance euclidienne. Mais la cartographie de la couverture 

des lits d’hôpitaux et des dispensaires vient apporter un éclairage différent sur les tendances 

repérées précédemment dans le NCT. Afin de mesurer leurs couvertures, nous avons utilisé 

sous Arcview un système de liens entre couches d’informations qui leur permet d’échanger 

des informations. Ainsi nous avons pu savoir très facilement à quelle unité spatiale 

(surfacique) un quartier (ponctuel) appartenait. A l’aide des tableaux de données croisées 

dynamiques d’Excel nous avons alors pu obtenir le nombre de dispensaires ou de lits 

d’hôpitaux de chacune des 150 unités spatiales. Nous avons procédé ensuite à une 

discrétisation par quantile afin comme le conseille S. Rican de pouvoir mener des 

comparaisons d’une carte à l’autre268. La principale réserve à avoir quant à cette mesure 

tient aux unités spatiales. Leur taille très variable, leur forme parfois étrange, le 

chevauchement de certaines d’entre elles par delà les limites de l’agglomération et de la 

zone rurale ne sont pas pour faciliter l’interprétation des résultats. Nous aurions pu reprendre 

les unités spatiales du découpage de 1991 pour avoir une idée encore plus fine de la 

couverture et la confronter à des variables sociodémographiques mais nous avons préféré 

privilégier la fraîcheur du chiffre de la population. Pouvait-on mettre en rapport le nombre 

d’infrastructures pour 2002 avec la population de 1991 dans une métropole aussi dynamique 

que Delhi ? 

La couverture en lit d’hôpitaux (carte 54) vient nuancer l’idée d’une offre centralisée et 

concentrée. Si bien sûr seulement quelques unités spatiales du centre ont des valeurs très 

élevées, supérieures à la moyenne du NCT (120 lits publiques pour 100 000 habitants) on 

peut constater que certaines zones rurales ne s’en tire pas trop mal, à l’ouest et au sud 

notamment. On doit y voir pour partie un des résultats de la politique de la DHS qui a 

maintenu en zone rurale des hôpitaux. Le niveau de couverture des dispensaires amène 

aussi un nouvel éclairage sur la localisation de cette infrastructure (carte 55). Alors que 

l’échelle du quartier laissait entrevoir un sous-équipement relatif des zones rurales et des 

Census Town périphériques, pour ne pas dire un abandon de la part des pouvoirs publics, le 

niveau de couverture des dispensaires se révèle nettement moins catastrophique que prévu. 

Au contraire le nord, le sud et le sud-ouest apparaissent comme des espaces très bien 

pourvus en matière de dispensaires. Si la moyenne dans l’ensemble du NCT tourne à 46 

dispensaires pour un million d’habitants, ils comptent bien souvent une couverture deux fois 

supérieures. Le centre sans trop de surprise pour le coup, est très bien couvert par les 

                                                 

268 RICAN S. (1998) La cartographie des données épidémiologiques. Les principales méthodes de discrétisation 

et leur importance dans la représentation cartographique, Les Cahiers d’Etudes et de Recherches 

Francophones/Santé, Vol. 8, n°6, novembre-décembre, pp.461-470 
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dispensaires (New Delhi, Old Delhi). A partir de ce pôle fort une couronne se dessine à la 

couverture plus faible quoique toujours supérieure à la moyenne du NCT. A mesure que l’on 

s’éloigne du centre et avant de retrouver les zones rurales la couverture diminue encore. 

L’ouest, le sud-est et le nord-est sont les vrais espaces délaissés par les infrastructures 

publiques. Pas assez loin du centre pour bénéficier d’une politique de rééquilibrage, pas 

assez près du centre pour profiter d’un mouvement de desserrement en matière 

d’équipement, ces zones dans l’entre-deux correspondent plus ou moins au front d’avancée 

de l’agglomération (vers l’ouest et le sud-est). Si des programmes comme le Mobile Health 

Scheme essaient de compenser le manque d’infrastructures fixes de soins primaires, 

l’intégration de cette couronne dans la politique sanitaire des différents acteurs de la santé 

publique prendra du temps. La vision qui consiste à n’envisager l’organisation des soins que 

selon un prisme « village ou ville » nie la spécificité du contexte métropolitain et créer une 

inégalité supplémentaire vis à vis des espaces dans l’entre-deux.       

En fait il semble qu’en fonction des acteurs maîtrisant les dispensaires, les logiques 

spatiales soient quelques peu différentes. La carte 56 va nous aider à y voir plus clair dans 

le territoire de chacune de ces agences. L’action municipale se révèle capitale non 

seulement dans les quartiers centraux (New Delhi, Old Delhi, Civil Lines…) mais aussi dans 

le nord du NCT, une zone pour l’instant rurale où l’urbanisation gagne peu à peu du terrain. 

Les dispensaires parapubliques ont eux un impact très fort dans le South Delhi vers l’ouest 

de l’agglomération. L’apport des dispensaires dépendant du Gouvernement de Delhi semble 

émietté dans plusieurs unités spatiales sans que se dessine une orientation territoriale 

particulière. Au contraire du Directorate of Health Services dont la politique semble être de 

compenser les effets de la centralisation des autres infrastructures publiques. Cette manière 

d’envisager l’implantation de ses dispensaires en fonction des autres agences est une piste 

qui pourrait être explorée à l’échelle de l’aire métropolitaine de Delhi pour compenser les 

déséquilibres de l’offre. On a vu aussi récemment la création d’une centrale d’achat de 

médicaments commune à tous les hôpitaux du Gouvernement de Delhi qui leur ont permis 

de faire baisser les prix, d’améliorer la qualité des produits en faisant jouer la concurrence et 

de rationaliser l’usage du médicament269. Ce dernier exemple montre qu’il existe sûrement 

des partenariats innovants à mettre en place entre tous les acteurs de la santé publique non 

seulement dans le NCT mais aussi à l’échelle de l’aire métropolitaine de Delhi pour 

rationaliser et mieux organiser l’offre de soins. Mais cette « bonne gouvernance » sanitaire à 

l’échelle métropolitaine nécessiterait une vraie assise légale pour pouvoir s’imposer aux 

                                                 

269 CHAUDHURY R. R. (1999) Usage rationnel : à Delhi une nouvelle politique pharmaceutique, Médicaments 

essentiels : le point, OMS, n° 27,  pp. 2-4 
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acteurs locaux.  Les frontières ne sont pas que sur le terrain mais elles sont aussi dans les 

têtes des dirigeants politiques et administratifs de la santé publique.    

b) Vers un partenariat public-privé ? 

Aux difficultés de coordination du secteur publique vient s’ajouter le poids du secteur 

privé de santé. C’est l’entrée privilégiée par les delhites dans le système de soins. On ne 

peut donc ignorer ces professionnels dans la recherche d’une meilleure orientation du 

système de soins. Nous avons déjà relevé différents facteurs (immobilier, solvabilité, 

représentation de l’espace) qui pouvaient influencer la localisation des cliniques privées. 

Mais de la même manière que l’on a signalé des phénomène de colocalisation à l’échelle de 

Gurgaon, existe-t-il à l’échelle de la métropole cette fois, un rapprochement entre offre privée 

et offre publique ? 

Pour essayer de mieux comprendre la relation entre offre privée et offre publique de 

soins, nous avons pris l’exemple du nombre de  lits d’hôpitaux par l’intermédiaire de notre 

base de 2 300 quartiers. Cette variable simple permet une approche aisée sur ces deux 

secteurs sans se poser pour l’instant la question de la qualité de l’infrastructure, de son 

recours effectif ou de son image. Elle est un résumé de la spécialisation médicale d’un 

quartier. Nous avons donc aggloméré le nombre de lits de cliniques et celui des hôpitaux 

publiques et parapubliques afin de présenter une géographie de l’offre hospitalière (carte 
57). Elle appelle en elle même peu de commentaires nouveaux : une concentration de l’offre 

dans l’agglomération, un pôle très fort au centre agrémenté de trois pôles périphériques 

(Shahdara, South Delhi, le nord-ouest de l’agglomération). Plus intéressantes sont les 

formes nébuleuses qui se mettent en place autour de quartiers comptant de grosses unités 

hospitalières. Les grands hôpitaux attirent dans leur sillage toute une série de petites 

infrastructures hospitalières. En fait si nous observons maintenant le niveau de l’offre 

publique dans chacun des quartiers, ces formes nébuleuses peuvent s’expliquer par des 

logiques de colocalisation entre secteur privé et publique. En effet les quartiers où l’offre de 

lits est très importante rassemblent de grosses structures publiques tandis que les quartiers 

qui les entourent on une offre exclusivement privée de petites cliniques. Si dans les 

alentours du centre ville, l’offre publique écrase quelque peu l’offre privée, ailleurs cette 

relation privilégiée entre hôpitaux publiques et cliniques privées se retrouve de manière très 

nette. Que ce soit autour du pôle publique constitué par l’AIIMS et le Safdarjung Hospital 

dans le South Delhi, autour du Guru Teg Bahadur Hospital près de Shahdara ou près du 

Deen Dayal Upadhyaya dans l’ouest de l’agglomération. Le secteur privé vient renforcer 

l’infrastructure publique déjà existante.  
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Cette observation nous amène à  penser qu’il y a donc encore la place pour une action 

publique forte en matière de diffusion de l’infrastructure de soins. Les autorités peuvent par 

l’implantation de nouvelles structures orienter l’offre privée qui reste plébiscitée par les 

Delhites. Sans imposer de mesures autoritaires, ou de quorums arbitraires ignorant la 

mobilité métropolitaine, mais en indiquant la direction en quelque sorte au secteur privé. Les 

pouvoirs publics peuvent essayer de limiter la surcharge des infrastructures centrales en 

créant des pôles alternatifs, ailleurs dans le reste de la métropole. Cette piste semble plus ou 

moins suivie par le Gouvernement de Delhi qui a lancé la construction de nouveaux hôpitaux 

à Narela (200 lits), Pitampura, Najafgarh et qui compte mener à terme d’autres projets à 

Burari et Nasirpur, autant d’espaces pour l’instant peu équipés et qui sont pourtant des 

zones en forte croissance démographique. Bien sûr les professionnels ne suivent pas 

aveuglément les hôpitaux et d’autres facteurs doivent être pris en compte pour orienter l’offre 

privée. Pourquoi ne pas jouer sur la question immobilière qui semble déterminante pour la 

rentabilité des investissements privés ? La construction de l’Apollo Hospital s’est faite sur un 

terrain concédé par le Gouvernement de Delhi qui par la suite est entré à hauteur de 26 % 

dans le capital de la holding gérant l’hôpital. En échange l’Apollo Hospital s’engageait à 

fournir des soins gratuits pour les plus démunis et à leur réserver 200 lits. Mais certaines 

demandes des pouvoirs publiques (prise en charge des accidentés de la route ou la 

distribution gratuite de médicaments) qui n’étaient pas prévu dans le contrat ont abouti à des 

tensions pour ne pas dire un blocage entre partenaire privé et publique. Si la piste est 

intéressante, B. Purohit nous rappelle aussi que les hôpitaux privés qui ont bénéficié de 

mesures d’exemption d’impôt en échange de réservation de lits pour les plus démunis, sont 

loin de tous respectés leurs engagements270. Le Partenariat Public Privé en matière de santé 

est entrain de se développer un peu partout dans les métropoles indiennes, mais les règles 

du jeu ne sont pas encore très claires pour les acteurs entre des logiques contradictoires de 

santé publique et de rentabilité. Au final si les initiatives du  Gouvernement de Delhi sont 

intéressantes, on doit à nouveau constater l’absence de prise en compte de la dimension 

métropolitaine. 

                                                 

270 PUROHIT B. (2001) Op. cité, p. 91 
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CONCLUSION 
 

 

 

La métropolisation peut être vue comme la dernière phase jusqu’à présent, de 

l’urbanisation. Allant de paire avec la mondialisation, ce mouvement n’épargne pas l’Inde où 

les métropoles et leurs aires métropolitaines sont devenues les lieux de la croissance 

économique et de l’ouverture au reste du monde. La métropolisation c’est aussi ce double 

mouvement en apparence contradictoire de concentration de la population et d’étalement qui 

entraîne une fragmentation accrue de l’espace. Les temporalités, les modes de vie, les 

mobilités, les références culturelles et sociales se multiplient, s’individualisent et viennent 

renforcer la ségrégation. Face à ces transformations, les pouvoirs publiques et politiques ont 

encore des difficultés à inventer un nouveau territoire d’action qui soit réellement efficace. La 

« bonne gouvernance » métropolitaine souffre d’un manque de représentativité, de 

démocratie et en cas de crise sanitaire par exemple, elle peut se révéler inopérante. Delhi 

nous en offre en offre un bon exemple. 

Delhi est devenue en l’espace de cinquante ans une métropole incontournable de 

l’Union Indienne. Elle est aujourd’hui la focale du nord-ouest de l’Inde, le point de pivot d’une 

région dynamique dont les systèmes métropolitains sont de  plus en plus intégrés. De 

manière relativement originale dans le contexte d’un pays en voie de développement, les 

autorités ont très tôt compris la nouvelle dimension apportée par la métropolisation et ont 

essayé d’accompagner le mouvement d’étalement métropolitain, voire de l’encourager. Mais 

ils ne sont pas aller jusqu’au bout de cette logique en ne donnant pas à leur territoire 

opérationnel (Delhi Metropolitan Area ou National Capital Region) un fondement politique. 

Ce faisant ils ont participé à la fragmentation métropolitaine de Delhi. 

L’organisation de l’offre de soins publique illustre parfaitement notre propos. 

L’application de directives et de programmes nationaux de santé qui ont leur propre logique 

territoriale calquée sur les découpages administratifs, amène une négation de la 

métropolisation et du fonctionnement de l’aire métropolitaine. Les frontières politiques et 

administratives qui lézardent l’aire métropolitaine participent d’une fragmentation accrue de 

l’espace, creusant les inégalités dans la répartition de l’offre de soins. Au cœur même de la 

métropole la multiplicité des acteurs de la santé publique et de leurs logiques propres 

morcellent un peu plus le tableau de l’offre de soins publique. Elle se révèle peu opérante 

pour compenser le mouvement de concentration de l’offre privée. A l’échelle infra 
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métropolitaine on doit toutefois remarquer que la répartition de l’offre de soins n’est pas 

forcément un facteur de ségrégation accrue mais qu’elle est peut être potentiellement 

créatrice de mouvements, de mobilités, de liens qui participent à l’existence de la métropole. 

Les limites de notre recherche sont multiples. Elles tiennent tout d’abord à l’outil utilisé, 

le système d’information géographique. La cartographie des infrastructures de santé est le 

degré zéro de la géographie. Incomplets spatialement et statistiquement, les SIG que nous 

avons développé jusqu’à présent mériteraient un travail encore plus approfondi pour leur 

donner une vraie pertinence par rapport à la métropolisation. La deuxième limite très 

importante qui n’est pas sans lien avec la précédente, tient à notre approche trop statique de 

la relation entre offre de soins et espace métropolitain. L’aire métropolitaine existe en partie 

par la connexion, le lien, les mouvements internes qui la parcourent. Au delà de l’offre et de 

son organisation par lesquelles nous avons pu approcher la question de la fragmentation 

métropolitaine, il nous faudrait donc aborder la question du recours effectif aux soins pour 

vraiment valider l’existence ou non d’un territoire de santé métropolitain. Ce mémoire pose 

au final, beaucoup de questions et ouvre de nombreuses pistes non seulement 

méthodologiquement sur l’utilisation d’un SIG dans une optique de santé, mais aussi sur les 

déterminants du niveau de santé dans une métropole. La santé n’étant pas qu’une affaire de 

« bonne » répartition de l’offre de soins. On doit donc voir ce mémoire comme une 

introduction à de futurs travaux plus poussés sur la relation entre santé et métropolisation.  
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ANNEXES 
 

Le feu nucléaire a détruit la capitale indienne. Plusieurs décennies plus tard, des 
archéologues se penchent sur les ruines et tentent de reconstituer la vie quotidienne 
de l'Inde de la fin du deuxième millénaire. Une fable ironique sur des moeurs 
contemporaines parfois cruelles.  

 

OUTLOOK  

New Delhi 

 

C'est arrivé exactement comme ils l'avaient dit. En début d'après-midi, par l'une de ces 

journées moites de la mousson, alors que le ciel gris étendait son voile chaud et humide, la 

catastrophe s'abattit sur la ville sans méfiance. Cinq bombes nucléaires traversèrent l'espace 

aérien indien et atterrirent dans les environs de la capitale, réduisant tout en cendres en 

quelques secondes. Pour nous, au XXIe siècle, il n'est pas facile de reconstituer la vie et 

l'époque, la grandeur et la décadence d'un peuple, en examinant simplement quelques 

fragments calcinés de sa civilisation. Mais peut-être apprendrons-nous l'histoire de la culture 

citadine du siècle dernier en passant au peigne fin les restes d'une maison détruite, en 

analysant l'expression du visage de ses habitants morts. 

Une fois l'épaisse couche de cendres enlevée, une organisation urbaine exceptionnelle s'est 

révélée aux archéologues et à la postérité. Delhi, semble-t-il, avait été contrôlée par de 

nombreux maîtres. On parle des huit cités de Delhi, d'une époque où le Vieux Fort [construit 

par l'empereur moghol en 1533] se dressait à l'horizon, ainsi que de hauts minarets, comme 

la tour de Qutab Minar. Il est aussi question des remparts tombant en ruines de 

Tughlakabad2, du Delhi moghol, avec Shahjahanabad, et du Delhi impérial, la capitale 

nouvelle de l'Inde britannique [New Delhi], une ville tracée à grands traits, ouverte et 

tentaculaire, avec ses vastes demeures, ses places majestueuses et ses avenues bordées 

d'arbres.  

Une grande tradition d'obésité et de flatulence occasionnelle 

Pourtant, un site découvert au sud des fouilles, dans un quartier appelé le Grand Kailash [le 

quartier des nouveaux riches de Delhi], révèle une culture très différente de son ancêtre 

colonial. Couche après couche, strate après strate, des bâtiments et des objets sont sortis 

de terre et nous apprennent ce qu'avait été la vie domestique. Il est manifeste, au vu de la 

stratification, qu'en 1985 une culture moderne primitive en avait brutalement évincé une 



 152

autre, traditionnelle mais plus avancée. "Du point de vue culturel, c'était un peuple très 

arriéré", explique B. B. Kumar, de l'Archaeological Survey of Modern India (ASMI). De 

nombreuses maisons, affirme-t-il, appartiennent au début de l'ère baroque pendjabie, une 

période particulièrement grotesque de l'histoire de l'architecture, où cette dernière 

commençait à refléter la richesse nouvellement acquise des propriétaires. Un exemple 

précis, mis au jour par les fouilles du Grand Kailash, est une maison unique dans l'histoire. 

Une série de frontons cassés et de corniches doriques dans la couche supérieure de la 

stratification calcinée témoignait du style grec de la façade. Une deuxième couche révélait 

une structure essentiellement mongole. Enfin, en mettant au jour les rues qui restaient, les 

archéologues ont trouvé le rez-de-chaussée, qu'on pourrait sans peine classer dans la 

période du Moyen Halwai [le halwai désigne la pâtisserie indienne ; la plupart des pâtisseries 

de Delhi sont tenues par des Pendjabis, comme la plus grande partie du commerce de cette 

ville].  

L'invasion halwaienne, expliquent les historiens, remonte au début des années 50 [durant 

lesquelles le pays a connu une grande vague d'immigration de réfugiés pendjabis à Delhi à 

la suite de la partition du sous-continent, en 1947]. Les Halwais étaient une "tribu" 

désespérée d'envahisseurs qui ne se refusaient rien et dont le génie consistait à dévaliser et 

à dévaster leur propre culture. Pourtant, en dépit de leur nature mauvaise et conquérante, 

les anciens Halwais étaient un peuple bon vivant. Ils savaient vivre et menaient grand train. 

Nombre de photographies fanées, précieusement conservées aux Archives nationales, 

montrent des familles dont la taille et le nombre des individus étaient supérieurs à la 

moyenne. Dans l'ensemble, le portrait de famille halwai témoignait de manière adéquate 

d'une grande tradition d'obésité, de gloutonnerie consciencieuse et de flatulence 

occasionnelle.  

Les notables enfermaient les ouvriers dans les égouts 

Herman Lardner, un anthropologue réputé, qui a soigneusement reconstitué la vie des 

anciens Halwais dans son nouveau livre la Vie au temps des Halwais : mythes et réalités , 

évoque la vie privée des membres de cette "tribu". En fait, on a retrouvé dans une pièce de 

l'une des maisons les plus petites du quartier du Grand Kailash un récipient en métal dans 

les mains tendues d'un couple de personnes âgées, qui suggérait l'acte d'arroser une jeune 

mariée d'un liquide inflammable. Bien qu'il ne reste pas grand-chose de la femme, mis à part 

quelques morceaux calcinés de tissu en Nylon, les sociologues pensent qu'il s'agissait d'un 

retour à l'ancien rite sati [l'immolation] célébrant l'arrivée de la mariée dans sa nouvelle 

demeure. Les anciens affirmaient que la perspective d'une immolation apportait souvent du 

bonheur au jeune couple, essentiellement sous forme de Vespa, de réfrigérateurs 

autodégivrants et de téléviseurs couleur. En fouillant près des fondations de la maison du 
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Grand Kailash, les archéologues sont également tombés sur une vaste canalisation 

souterraine. Ils ont dans un premier temps avancé la thèse selon laquelle le système 

d'égouts indien était aussi avancé que celui de n'importe quel autre pays. Néanmoins, à 

mesure qu'elle cassait le béton, notre équipe d'experts s'est rendu compte que ce système 

avait une autre fonction, inattendue. Ils ont trouvé, gisant entre les tuyaux dans des positions 

bizarres, des familles entières d'ouvriers sous-alimentés. Nombre d'entre elles, pensaient-ils, 

étaient venues dans la métropole à la recherche de meilleures conditions de vie. Et la ville, 

en retour, avait exploité leurs compétences et leur labeur pour la réalisation de gigantesques 

projets. Mais, une fois les chantiers terminés, les notables de la ville avaient enfermé les 

ouvriers dans les égouts dans l'espoir qu'ils seraient un jour rejetés, comme les eaux usées, 

dans la nature. 

Les fouilles au nord du Grand Kailash ont aussi mis au jour un bâtiment de dimensions 

énormes. De minuscules casiers entassés les uns sur les autres comme une pyramide à 

gradins - très différents des maisons individuelles du Grand Kailash - donnent à penser qu'il 

s'agit d'un type de logements collectifs. De nombreuses pièces sont petites et ressemblent à 

des cellules de prison. C'était manifestement un édifice destiné au confinement solitaire, 

quoique assez agréable, des membres de l'élite versant dans le crime. "Ces prisonniers, 

indique l'anthropologue Lardner, étaient respectés par la société. Bien que nombre d'entre 

eux aient amassé une fortune grâce à la corruption et à l'exploitation des autres, ils étaient 

néanmoins vénérés par les gens mêmes aux dépens desquels ils avaient réalisé leur 

ascension." 

Et puis zut ! Il avait ri et appuyé sur le bouton... 

Une immense arène circulaire a été déterrée dans le centre-ville, près d'une série de 

constructions monumentales à vocation apparemment administrative. Selon M. Lardner, elle 

abritait le Parlement, un lieu où des hommes de stature nationale prenaient des décisions 

importantes. Mais, une fois les gravats enlevés, les restes figés de ses occupants sont 

apparus au grand jour. Beaucoup ne portaient que de légères toges blanches, trop petites 

pour leur vaste corpulence. Sous les portraits de personnages célèbres, ils gesticulaient 

frénétiquement comme des enfants effrayés, alors que d'autres sommeillaient ouvertement. 

Ces scènes ont amené M. Lardner à se demander si ces hommes étaient vraiment capables 

de prendre des décisions d'intérêt national. 

Pourtant, ils l'étaient. Car, en ce jour fatidique d'été, il y a de cela bien longtemps, l'un de ces 

hommes avait ouvert les vannes. Ensuite, ce fut trop tard. Debout dans le désert du 

Rajasthan, il avait ri et fait signe que tout marchait à merveille. Alors qu'il regardait la terre se 

dérober devant lui, ses yeux trahissaient le mépris narquois du fanatique engagé sur le 
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sentier de la guerre religieuse. Mais, sachant qu'il est possible de reconstruire des pays 

entiers à partir de ruines, il avait simplement esquissé de nouveau un sourire. Pourquoi se 

soucier d'un pays qui n'a jamais été construit... D'ailleurs, sa famille était en sécurité aux 

Etats-Unis. Et puis zut ! Il avait ri et appuyé sur le bouton...  
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